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RÉGIME SPÉCIAL DE SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES, PRIMES DE RENDEMENT 
ET PARTICIPATIONS AUX BÉNÉFICES 


PROPOSITION DE LOI N° 9479 TENDANT A INSTAURER, AU 
REGARD DE LA SECURITE SOCIALE, UN REGIME SPECIAL EN 
CE QUI CONCERNE LES PRELEVEMENTS EFFECTUES SUR LES 
HEURES SUPPLEMENTAIRES, PRIMES DE RENDEMENT ET 
AUTRES PARTICIPATIONS DES SALAR!ES AUX BENEFICES DES 
ENTREPRISES 

{Question dont le Conseil économique s’est saisi lui-même, 
par application de l'article 2 de sa loi organique du 27 octobre 
1946 et de l'article 25 de son règlement intérieur.) 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Roger Monnin. 





Au cours de sa séance du 4 avril 1950, le Conseil économique 
S est saisi de la proposition. de loi n° 9479 de MM. André Marie 
et de ses collègues, députés, tendant à instaurer, au regard 
de Ja sécurité sociale, un régime spécial en ce qui concerne 
les prélèvements effectués sur les heures supplémentaires, 
a re de rendement et autres participations des salariés aux 

énclices des entreprises, 

L — Avant d'analyser dans le détail cette proposition de 
loi, il est nécessaire de rappeler, à titre d'information, que, 
Bur ce sujet, M. Laffargue, sénateur, avait déjà déposé une 
Proposilion de résolution, 








Dans un bat tout différent, MM. Joseph Dumas et ses collè- 
guEes, députés, ont déposé une propo ition de loi tendant à 
favoriser l'intégration des travailleurs dans l'entreprise, par 
un développement des participations aux bénéfices encouragé 
par une diminution des cotisations sociales sur ces rémunéra- 
tions complémentaires du salaire de base. Le Conseil écono- 
mique n'a pas examiné au fond cette proposition, Celle-ci n'est 
mentionnée ici que dans la mesure où elle avait, dans ses 
conclusions, une certaine analogie avec l'étude en cours. 

Nous nous trouvons en présence d'un courent de pensée 
tendant, selon le point de vue auquei on se place, à luniter 
les cotisations sociales ou à développer les parties de rémuné- 
ration non soumises aux cotisations sociales, avec l'espoir de 
faciliter l'accroissement des heures supplémentaires, des primes 
de rendement et des participations aux bénéfices. 

1 apparait que les propositions de résolution de M. Laffargue 
ou de loi de M. André Marie me semblent pas avoir fait l'objet 
d'une étude économique approfondie, 

Deux observations confirment cette opinion: 

4° Partant du même exposé des motifs que M. ILaffairgue, 
M. André Marie propose des mesures tout à fait différentes. 

Alors que M. Laffargu? envisageait que, sur ces compléments 
de salaire an delà du salaire de base correspondant à quarante 
heures, soit perçue une cotisation reverséte à raison de 
90 p. 109 aux salariés et de 10 p. 100 à un fonds de chômage, 
M. André Marie fait, de cette même cotisation, trois parts égales : 
une qu'il verse aux salariés eux-mêmes, uue seconde qu'il 
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ver-e À un fonds national de graevls travaux et une troisième 


qu li laisse à l'eimpoyeur, ain de Jui permetre de bais-er 
6e prix. 
}) apparait doi que Von a V'ulce de diminuer les cofisations 


qu Of] te «Al [l18 Ut {! que LAIC US SOMIDES 
minsi récupérées, Les auteurs de la proposition n'ont évidem- 
Den Dos EDP Ë NC luiser intégralement aux entreprises es 


CTTITUE récupérées; is opt prévu, en premier leu, une Fis- 
lourn 10 proit da ER e sont pus très fermes sur 
1 Ulisation du resfs 

2e Da Lou ‘l ‘ teostes analv&s, on ne rencontre 
la tuoinudre eslüualion. H V à l t lCaullon sur çe yue 
| ivenut repre it ic 1 jen t | ( lions percues sur 
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D'aut part, il Va I hvpothess ir les fonds qui 
Seraient appoités, soit au f ls de idmage de M. Laffargue, 
Soil au fors de l ls travaux de M, Anilré Marie. 

Ce manque de solidarité économique des propositions faites 
devrait, à not is, suffire pour que le Conseil économique 
LE l { | Jr1 il { { lérati 

1] Toutefois, ce serait peut-être aller un peu vite en beso- 
gue et jl apparaii que, quelle que soit l'insuffisance des propo- 
sjitions d po Ivad lu] n. une tendance à Ja dimi- 
hultl.on | o! ton] { et nous devons bic D voir ici 
de quoi ,1 s'agit 

C'est un lieu commun de dire maintenant que les cotisations 


sociales sont une partie complémentaire du salaire, un salaire 


d,f Ü. jé | trihiué, dévié ve ertains fra ulleurs présentant 
des caracicristiques part'culièr( qu'ils aient dépassé l'âge du 
travailleur actif, où qu'il ient chargés de famille, où encore 
qu'ils aient été victinn l'accidents du travail ou enfin qu'ils 
aient été frappés par la maladie 

Partant de relte définition, on ne peut absolument pas suivre 
le Meurs de Ja proposition n° 4459, Jorsqu'ils écrivent: la 
sécurité soil boutit, en s de mouvement ascendant des 
galaires, à annuler u fraction importante du pouvoir d'achal,. 
Cela est inexact; la sécurité sociale transfère du pouvoir d'achat 
d’une catégorie sur une autre, au coût de distribution près. 

Considei LE. H ilisations sociales ou ces salaires 
sociaux apparaissent, non pas mie un moven de reprise du 
profit capitaliste, mais comme un moven de redistribuer les 
ressources à l'intérieur de !la- masse salariale globale, 

L'expérience prouve qu'il en est bien ainsi. 

La répartition du revenu national, pour imprécise qu’en soit 


l'évaluation, montre néanmoins que la part du & ilariat n'est 
restée de l'ordie de grandeur de ce qu'elle était avant guerre — 


en réalité un peu en dessous — que si on ajoute aux salaires 
individuels 1 lajres différes, 

lout le problème du salaire social revient donc à définir ou, 
plus exactement, à examiner s'il est possible de s'arrêter à un 
partage oplimum entre | laire individuel et les différents 
éléments du salairt 0 | 

Les grandes catégori le ] stations de Ja sécurité sociale 
sent: les pensions de vieillesse, les allocations familiales, les 
assurances sociales (prestalions en nature et in lemnités journa- 
hèr n espèces), les assurances accidents du travail (presta- 
Lions en nature et indemnit en espèces) 

Les uné ont | ractère d'all tions d'entretien: ce sont 
les pensions de vieillesse, les allocations familiales, les indern- 
nités journalières d'accidents du travail ou d'assurances 
sociales. 

Ouan:i on voit leur valeur réelle et difficultés de vie des 
vieux travailleurs, des travailleurs chargés de famille, des 


travailleurs malades ou accidentés, il est bien certain qu'on ne 
peut pas rer la conclusion que les allocations ou indemnités 
qui Sont versces St les, 

D'autre part, si l’ensembie des rémunérations des salariés 
tend à se développer par des heures supplémentaires, des pri- 
mes de rendement, des participations aux bénéfices, on ne 
voit pas pourquoi la masse salariaie différée ou compensée ne 
s’augmenterait pas parallèlement, pour assurer un sort meilleur 
aux catégories recevant les allocations ou indemaités. 

On ne comprend pas pourquoi çes consommaleurs non pro- 
dueteurs que sont les Vieux travailleurs, les mères de famille 
et leurs enfants, les malades et les accidentés ne seraient pas 
pourvus de moyens accrus, permellant d'absorber l’accroisse- 
ment de production correspondant aux heures supplémentaires, 
à l'amélioration du rendement, etc. L'équilibre du marché 
semble imposer que l’on augmente les ressources des non-pro- 
duclaurs, 

Cependant, analysons plus en détail les prestations; il serait 
possible de considérer que les accidents du travail ou les 
maladies qui dépendent des risques professionnels ou de Ja 
morbidité générale sont des risques qui n'ont pas lieu de 
s’accroitre lorsque, par exemple, le rendement s'améliore ou 
que Ja participalion aux bénéfices se développe 
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HN faudrait néanmoins considérer que, s'il s’agit des Len 
supyliime nlaires, les cotisations sur ces heures suppléme: t tee 
au titre des accidents du 1ravail, doivent être percues, pure 
les risques sont proporonnels à la durée An Wavail. LS 
Les risques maladies, éeuls, paraissemi, dans une larve mo. 


eure, imlépendants de fa Vie professionnefle et, par concour 
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pourraient, "une fais couverts par une certaine eotisatio ne 

, ip ’,,) 4 sf , te : : 15 ; 1e 
[rius fa fe l'abjet de PTCCVEINENIS pour Jes Coiisations &es 
sur des compléments de salaire. 

Mais il Y à heu de rimarqguer aussitôt que les risquesn 
diés sont loin d'être couverts d'une facon fout à fait & ! 

{ | ” 
sante et que, par ( riscquent, on peut aametlre les cat ns 
eur l’ensembie de la rémunération, alin de permettre ul uetl 
leure couverture de ces 1 sques, 

Au fotal donc, rien ne parait justifier, dans l'état actuel de 
la question, qu'il n°y ait pas de cotisation sur les comnlémente 
de saïaire, conne sur les salaires de base, lorsque ceux t 
dépassés. 

Cherchons à évaluer l'incidence eur les recettes de « té 
sociale du prélévement d’une cotisation sur les heures supnié. 
mentaires, 

D'après l'IN.SE.E. Etudes et conjoncture de moven 3 
cembre 1949), dans l’ensemble commerce et industrie. la hrs 
tilion des effectifs serait, suivant la durée du travail, en bre 
1449 : Ë 

. 

Moins de 41 heures ....,... ss... 0,45, que j'arrond'e à % 

De ai à AS Hebres IDC O1:8, que j'atronudis à 62 

Plus de 48 heures ....... tree tt ‘ 1,8, que j'arrondis à 8 

En admeitant que les rémunérations se répartissent dans les 
mêmes proportions, la partie de rémunération supp'éa ire 
apparaitrait avec uue valeur de: 

67 m4 x 1,925 + 8x 8 x L24 8 x 2 *X 150 114 he 
cec]. en SUppos rit que COETIX qui font entre 10 et ) h lé Ë 
en moyenne, 4 heures et que ceux qui dépassent 48 heures font, 
en movenne, 2? heures au delà de 4S heures. 

Ceci donne un pourcentage de: 

114 D. 
9 M" / 
e ds 9,3 0/0 
40 h. x 100 x 414 

Dans les limites de précisi in du calcul ci-dessus. on pet t dire 

que l'exonération des heures supplémentaires diminuerait les 


resources de la sécurité sociale de 10 0/0 environ. 

Par contre, il est difficile de dire combien les primes de ren- 
dement majorent Ja masse générale des salaires de base, dans 
l'ensemble de l'industrie et du commerce. 

Ces remarques ont été formulées par différents membies dx 
conseil économique et chaque groupe du conseil a ét: nelié 
à donner son opinion sur la proposition en cause. 

L'ensemble des représentants des travailleurs s'est déclaré 
hostile à toute proposition tendant à discriminer, dans la tému- 
nération du travail, ee qui était salaire de base et ce qui était 


heures supplémentaires, primes de rendement, participatu X 
bénéfices, notamment en raison de la Situation de l’a- uce 
maladie. 

Les représentants des familles ont estimé qu'i nv avait au- 
cune raison de ne pas compenser ent'e les travailleurs actifs 
et les vieux travailleurs ou les travailleurs chargés de famille 
ou les malades et les accidentés, les ressources complémi ? 
CoInine 08 COIMpPENSsE les ressources de base. 

Les représentants des artisans ont déclaré qu'ils étaient éxle. 
ment contre l'idée du non prélèvement des cotisations de sécu- 


rité éociale sur les compléments du salaire de fase; is ont 


précisé, toutefois, qu'en ce qui concerne les allocations fami- 
liales, ils seraient partisans de la suppression complète du prés 
lèveinent et non seulement pour les compléments du suire, 
mais également pour les salaires de base, ceci pour raison de 
doctrine, en ce qui concerne les prestations familiales. 

Les représentants de l'agriculture ont déclaré qu'is n'étaient 
pas directement ‘intéressés par cette question. : 

Le groupe des chefs d'entreprises à pris une posilion qui 
rejoint, sur certains points, celle des salariés, mais s'en ecart 
par certains autres. If serait d'accord sur le maintien 1j 
des prélèvements sur tous les compléments de la rémunératuo 
qui sont gagnés pendant la période normale de travail ue 


E »s  : : } ntioir 
40 heures, qu'il s'agisse de primes de rendement, de partic:pa 






11 

lion aux bénéfices ou de toutes autres gralificatione. k 

Par contre, il estime que les heures supplémentaires au deid 
de 40 ne devraient pas ètre soumises au prélèvement des col 
sations de sécurité sociale. - 

L'argumentation est basée essentieïlement sur le fait que 
l'ouvrier doit être très largement intéressé à faire des heures 
supplémentaires, lorsque les besoins économiques l'imposent et 
que la plus large rémuaération doit être donnée pour le tra- 
vail effectué pendant <es heures. 

Si l’on analyse, en effet, ce qui ee passe actuellement pour un 
salarié qui gagne 100 francs de l'heure, on s'aperçoit que, pOUX 
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nana de: TEE : *: [4 
les heures comprises jusqu'à la 40, lorsqu'il gagne 100 F, il 


touche 9 F et l'employeur supporte une dépense de 110 F envi- 


di sque le mème ouvrier effectue _une heure supplémentaire, 
ele lui est payce naminalement 120 F, müuis il ne touche que 
\\150 F. Par contre, Jl'emip'oyeur Supporte une dépense de 
475 l (125 x 1,40 = 175). “sic 

L'heure supplémentaire est donc payée, en fait, à l'ouvrier, 
>; 4) FX de plus que l'heure normale et elle coûte à l'em- 
plaveur 35 F de plus. A 

Si l'on suivait la proposition de M. André Marie, l'heure sup- 
plémentaire, dégrevée de la colisation sociale, serait payée 
d'abord 423 F à l'ouvrier et l'employeur supporterait une 
dépense de 155 F;, puis les 50 F de charges, au lieu d’être ver- 
sé à une caisse de sécurité sociale, seraient reversées, à 
raison de 46,60 F à l’ouvrier, de 16,60 F à un fonds de grands 
travaux et 16,60 F à l'employeur, ce qui diminuerait d'autant 
sun prix de revient. | 

bn fait, l'ouvrier toucherait donc 141,60 F, pour son heure 
supplémentaire, alors — rappelons-le — qu'il ne touche que 
94 £ pour une heure normale. 
" L'iatcrèt de la mesure serait, d’après le groupe patronal, que 
. supplémentaire, au lieu de majarer l'heure normale de 
0) F, en fait, la majorerait de 47,60 F, ce qui pousserait les 
:s à demander ie bénéfice d'heures supplémentaires, donc 
roitre la production. 
La majorité du conseil économique ne s’est cependant pas ral- 
lice à la thèse patronale, l’objection principale qui a empé- 
ché les opposants à cetle thèse de s’y rallier étant que ceci 
it conduire, dans certaines entreprises, douées de peu 
prit social, à diminuer le personnel en nombre et à faire 
‘tuer, par les travailleurs qui restent, des heures sunplémen- 
isqu'en fait, tout le monde pourrait se mettre d'accord, 
cas, les ouvriers pour gagner — en reprenant l'exem- 
dessus — 47,60 KF de l'heure en plus et les patrons pour 
nser 16,60 F de moios de l'heure que dans le cadre de ia 
lation actuelle. 
st pourquoi le Conseil économique a décidé d'adopter l'avis 
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t 
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SUiVaril, 
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20 Avis formulé par le Conseil économique, 
dans sa séance du 9 mai 1950. 


Le Conseil économique, 

Vu ea résolution en date du 5 avril 1950, par laquelle il s’est 
Suisi, pour avis, de Ja proposition de loi n° 9479. 

Apres avoir entendu le rapport et présenté, au nom de sa com- 
puission du travail, de la sauté et de la population, par M. Roger 
Monnin : 

Cousidérant que les cotisations sociales ne sont pas du pour- 
voir d'achat annulé, mais un pouvoir d'achat redistribué à des 
travailleurs non productifs ou à des familles de travailleurs pro- 
ductifs; 

Considérant l'état actuel des prestations de sécurité sociale, 
qui ne couvrent pas encore d'une façon satisfaisante les besoins 
des bénéficiaires ; 

Considérant que le pouvoir d'achat mis à la disposition des 
Vieux travailleurs, des travailleurs chargés de famille, des mala- 
des et des accidentés, doit suivre l’évolution de la rémuné- 
ration générale des salariés, 

Emet l'avis (1): 

Qu'il n’v a pas lieu de retenir la proposition de loi n° 9479 

de M, André Marie. 





(1) Ce vote a élé acquis au scrutin public par 87 voix contre 42 
el % absentions (voir le dépouillement de ce scrulin en annexe, 
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ANNEXE 


a 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet d'avis sur la proposition de lol no 4479, 
tendant à instaurer, au regard de la sécunrite sociale, un régime 
spécial, en ce qui Concerne les prélèvements effectués sur les 
heures supplémentaires, priries de rendement et autres particis 
pations des salariés aux bénéjices des entreprises. 


Nombre de votants........,....... dRr et os és e 10 
Pour. -FadOPliORi sscvosvoosssedieee 07 
Contre l'adoplion... ...ssossvoocsee 
Abstentions 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (37). 


Groupe de l’agricullure, — MM. Depernet (CGT), Desmeroux, 
Fauguet, Fortané, Gauthier, Jahan, Haniquaut (CEK.T.C.), Lamour, 
Lequertier, Lyonnet, Martin, Massot, Neau (C.G.T.), Pénicault, Ram- 
beau, Rius (C.G.T.), Robin, Mine_ Rousse (C.G.T.), M. Tardy. 


Groupe des associalions familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Leroy, Monnin, Noddings, Mme Quercy, M. Vinol. 

Groupe des coopératives, — MM,-Benoist, Gaussel, Vimeux, 

s:roupe des entreprises nalionalisées, — MM. Blum-Picard, Grim- 


pret, Lellouche, Lutfalla, Reclus. 

Groupe des entreprises privées. - Confédéralion générale du 
commerce et de l'industrie. — M. Lejour. 

Groupe de la pensée française, — MM. Joliot-Curie, May, Sauvy, 


Groupe des travailleurs: 
C. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonneloy, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forvues, Gäabrielh, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemubhot, Lunet, Mar on, Maurice, Passe 
cré, Piccot-Richère, Piron, Racarnoud, Raynaud, Kevardeau, Scrrb- 
sadji, Thomasson, 
… G. T.-F, O. — MM. Bevaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela- 
marre, Goudv, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser, 
eu UE : Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 


C. F. T, CC. — MM 
Mayoud. 
Groupe de l'Union française, — MM. Assalé (CGT), Gueye-Abhas 
(CET.C.), Razahkarivouy 


(C.GT.), Mahoukou, Paillieux 


(C.G.T.). 


Lawrence, 


Ont voté contre (12). 


Groupe de l’agriculture, — MM, Deleau (Jean), Des Courtils, Ferré, 
Laborbe, Leclercq, Schalz, Van Graefschepe, 
Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Chopin, Cour- 


rière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas 

Groupe des coopéralives. — M. De Laulanie, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fonge. 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 


Pisson, Ricard, Schiaffino, Waendendries, 
Entreprises commerciales, — MM samberger, Caurhois, Deleau 


(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemairc-Audoire, Rasloin, Stoil, 
Thoumyre, À 
Groupe de l'Union française, — MM. Bernard, Guinaudeau, Poilay. 


Se sont abstenus (9), 


Groupe de l’agriculture. — MM. Bisef, Donjean, Burgal, Forget, 
Guellati, Mangeard. 
Groupe des coopératives. — MM, Barré, Gibert, 


Groupe des travailleurs, — ©. G. C, — M, Ducros, 
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MAJORATION FAMILIALE 


DE 


PROJET PE LOI N° 9722 INSTITUANT, POUR LE MOIS DE JAN- 
VIER 1950, UNE MAJORATION FAMILIALE DE LA PRIME EXCEP- 
TIONNELLE SUR LES SALAIRES. (QUESTION DONT LE CONSEIL 
ECONOMIQUE S'EST SAISI LUI-MEME, PAR APPLICATION DES 
ARTICLES 1’ ET 2 DE SA LOI ORGANIQUE DU 27 OCTOBRE 1946 
ET DE L'ARTICLE 25 BE SON REGLEMENT INTERIEUR.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Roger Monmin. 





s'étonnait de 


A Ta demande du groupe de la C. F. T. C., qui 
voir le projet de loi n° 9722 non apphcabie aux salariés de lagri- 
cuiture, de Conseil éronomiqgne, dans séance du 9 mai, 
s’est saisi du projet de loi n° 99722, tnstluant, pour le mois de 
janvier 1%, une majoration familiale de Ja prane exception- 


nelle sur les salaires, Après examen de ce projet, il croit devoir 
présenter devant l'Assemb'ée les observations smvantes : 

L'arsété joterministériel dn 7 février 1950 à prévu une prime 
exceptionnelle de salaire, d'une importance variable, accordée 
à loue les salariés du commerce et de l'industrie ayant touché, 
en janvier, moins de 18000 francs; l'extension de cetle prune 
aux salariés de l'agriculture a été prévue par des arrêtés pré- 
fectoraux, à la suite d'une circulaire ministérielle, 

Le Gonvernement décidé d'arcompagner celte prime 
exceptionnelle de salaire d'une majoration famiiale, Le but du 
projet de loi n° 9722 est de fixer dans quelles conditions sera 
appliquée celle décision, 

Le Conseil économique a préseaté les critiques suivantes an 
projet: d'abord, il apparaît que la limite de 48.000 francs est 
arbitraire et qu'elle xa comsliiner, pour les familles, du point 
de vue social, une anomalie: le pére de famille qui, parce qu il 
a un salaire de 17.0 francs, va toucher une majoration d’aflo- 
très différente du 


avait 


calioos familiales, sera dans une situation 
salarié qui à un salaire de 18.500 francs et qui ne percevra 
pas de majoration familiale. 

Dans toute notre législation familiale, 51 n'a yamais été tenn 


compte du salaire pour ouvrir Je droit aux prestations légales 
et il convient de ne pas renouveler l'erreur commise lors de 
l'octroi d'une précédente majoration, familiale accompagnant 
une prime de salaire, étant donné les inconvénients qui élaient 
apparus à l'époque 

Ensuite, le projet de loi exclut du champ d'application les 
galariés agricoles, ce qme le Conseil économique n'a pas estrmé 
justitié: en effet, à différentes repriees, le Conseil économique 
a rappelé la nécessité d'appliquer le principe de l'égalité des 
calariés, en matière de prestations familiales, Par ailleurs, il 
estime nécessaire de rappeler, une fois de pus, que les sala- 
iwrivoles sont lésés depuis de nombreux mois en ne tou- 
pas compensalrices de 650 et 1.000 francs 


: : + : 
aux salariés du régime général, 


rites : 
chaet 
verspes 

Le pre judice 
excluait du 


les allocations 


aux salariés agricoles serait done accru, 


bénéfice des dispositions du projet de 


causé 
si on Îles 
loi. 

Il est apparu À ceslains membres du Conseil économique 
qu'il y a lieu de faire perdre À la majoration familiale pré- 
vue son caractère de complément de prime, pour en faire un 
acompte sur les augmentations d'allocations familiales qu'il y 
aurait lieu de prévoir, pour leur faire suivre le glissement 
récent des salaires. 

Enfin, à ces considérations générales, le Conseil économique 
pense qu'il y a lieu d'ajouter un aspect technique: dans lagri- 
culture, environ 95 p. 100 des salariés avaient droit à la prime 
exceptionnelle de salaire; dans ces conditions, il apparaît plus 
simple, du point de vue du contrôle à effectuer, de verser 
la prime à la totalité des salariés, 

De même, dans le régime général du commerce et de l’indns- 
trie, on peut estimer que deux tiers des salariés ont touché 


LA PRIME EXCEPTIONMNELLE SUR ILES 








SALAIRES 


tout ou partie de la prime; lee modalités de contrôle des eat 
nés qui ont eu la prime et les possibilités de frande font 
apparaitre préférale de prévoir le versement À tous les «al 


1e 


its, PUISQUE aussi bien la iajoration de dépense n'est pas 
considérable. 
Précisons ici je coût 


de J’operation: en ce qui concerne leg 
salariés de l'agrienlture, un représentant du ministre est veu 
à la commission du travail, de la sauté et de la population 
mdiquer que l'opération coûterait 300 millions environ, si l'on 
élendait la prime à tous le salariés, au lieu de 450 envion 
si on ne la donnait qu à ceux qui avaient droit à la prime 
prévue par J'arrèlé du 7 février 190: aussi bien. d'ailleurs. 
par mesure de prudence, le Gonvernement avait-il prévu Je 
chiffre maximum dans les recettes du budget amnexe. 1! r 
le régime génerat, on peut faire le calcul suivant: les caisses 
d'allocations famiiiales dun régune général versent actuellement 
environ 12.7 miliords par mois de nrestalions, si l’on excente 
les allocations prénatales et les allocations de maternité qui 
sortent Au champ de la loi. 20 p. 100 des prestations d'un 
mois représentent donc 2 milliæds 510 millions. 


D'autre part, un point de cotisation représente, pour une 
année, 12 milliards, Pour donner 2 milliards 510 mitlions, il 
faudrait une majoration de cotisation de 0,20 p. 100 pendant un 
an, c'est-à-dire environ 0,50 p. 100 pendant six mois, a'ors que 

projet du Gouverserment prévoyait 0,50 p. 100 de majora- 
Uon, pendant quatre mois seulement. Pour toutes ces rai 
cominission est amente à prévoir l'extension du e- 
ment d'une indemnité familiale de 20 p. 100 des prestations 
payces en janvier à l’ensemble des salariés du secteur prive 


du secteur agricole et du secteur pub'ie. 


voire 


Les modifications à apporter au projet de loi seraient done les 


suivaules : 


. Art. 1e, — Supprimer Îles mots: « bénéficiaires de la prime 
instituée par Farrèlé interministériel du 7 février 1950 » 


Ait. 2. — Supprimer le deuxième alinéa. En effet, dès lorg 
que l’on admet le versement de la majoration familiale à l'en- 
semble des salariés, il n’y a plus aucune raison de faire verser 
celle majoration par les employeurs à leur personnel: il appa- 
rait plus simple de la faire verser directement par la care 
d'allocations familiales, dans les conditions où elle verse les 
preslations eiles-mêmes, D'ailleurs, techniquement, la formule 
prévue n'était pas valable, puisqu'un certain nombre d'em- 
ploveurs ignorent les prestations familiales que touchent leurs 
salariés et que, d'autre part, le contrôle à apporter par les 
re sur les états justificatifs prévus seraient extrèmement 
dfficnie, 


Art. 3. — I] y a lieu de remplacer cet article par le texté 
suivant : 

« Les ressources nécessaires aux organismes d'allocations 
familiales seront dégagées, dans le cadre des modalités de 
financement qui leur sont propres, Les ministres intéressés 
pr gun les mesures nécessaires à l'application du présent 
article, » 


. 


Cette modification paraît souhaitable, pour ne pas énumér 
les divers modes de financement dans les différents régimes, 
En ce qui concerne l’agriculture, il y aurait lieu de tenir 
compte de Ja prestation prévue à l’article 1°, pour l'évaluation 
des recettes à trouver dans le budget annexe, actuellement en 
cours d'élaboration, pour 1950. La modicité de la somme néces- 
saire, par rapport au total du budget annexe des prestations 
agricoles (environ {1 p. 100) ne paraît pas être de nature à bou- 
Jleverser l'équilibre de ce budget, ni de remettre en cause Îles 
principes de son financernent, Le ministre de l'agriculture à 
fait connaître son accord sur ce point. En ce qui concerne le 
régime général des salariés, il apparaît anormal de faire fixer 
par une loi les modifications de cotisation jusqu'ici fixées par 
arrêté des ministres intéressés, d'autant que ces modifications 
restent temporaires et, dans notre proposition, valables pour 
deux trimestres ce qui, évidemment, est préférable à quatre 
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db ;, du point de vue du contrôle technique de l'opération, les 
e0! sations étant, en bon nombre de cas, payées par trimestre. 
Le Conseil économique s'est montré quasi-unanime, pour 
yjopter la proposition ci-dessus; seuls, les représentants du 
ronat avant fait des réserves sur deux points: 
Sur le fait de prévoir Ia perceptioa pendant six mois, au 
eu de quatre, d'ure cotsation majorée de 0,50 p. 100: 
| sur le fait que l'extension à l'agriculture ne devrait pas 
ïr de répcrcussion sur l'accroissement des taxes constituant 
nartie (à vrai dire, la plus importante) des ressourees du 


hudeet annexe, 
ln conséquence, le Conseil économique a adopté Favis ci- 


7 — —-—46e6+ 
9° Avis formulé par le Conseil économique, dans sa séance 
du 9 mai 1950. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution, en date du 9 raai 1950, par laquelle il s'est 
pour avis, du projet de loi n° 9722: 

Aures avoir entendu le rapport présenté, an nom de sa com- 

tu travail, de la santé et de la population, par M. Roger 


Considérant qu'il y à lieu de ne pas exclure une nouvelle 
foi: le< salariés de l'agriculture du nombre des bénéliciaires 
des mesures sociales relatives aux familles : 

Considérant que Flextension aux travailleurs agricoles des 
dispositions contenues dans le projet de loi ne saurait être 
subordonnée à la procédure de vote du budget annexe ni retar- 
dée par elle; 

Considérant, d'autre part, que fa limite fixée arbitrairement 
our l'octroi de la prime de saiaire n2 peut servir à discriminer 
È familles qui ont besoin de ressources familiales accrues de 
celles qui n’en ont pas besoin ; 

Considérant que, du point de vue technique, la diserimina- 
tion par les organismes d'allocations familiales des allocataires 
qui ont perçu la prime et de ceux qu ne l’ont pas touchée est 
de nature à compliquer la gestion el à en accroitre le coût; 

Considérant enfin qu'il y à lieu de prévoir, pour l'ensemble 
des salariés, un acompte, à valoir sur l'augmentation des allo- 
cations familiales, parallèle au glissement de salaire qui vient 
de se produire dans l'industrie et le commerce, 


Emet l'avis (1): 

1° Qu'il convient d'adopter le projet de loi, compte tenu des 
observations suivantes : 

2e Art, fer, — Supprimer les mots : « bénéficiaires de la prime 
instituée par l'arrêté interministériel du 7 février 1450 »; 

3° Art. 2. Supprimer le deuxième alinéa ; 

4° Art, 3. — Remplacer le texte par le suivant: 

« Les ressources nécessaires aux organismes d'allocations 
familiales seront dégagtes dans le cadre des modalités de 
linancement qui leur sont propres. Les ministres intéressés 
prendront les mesures nécessaires à l'application du préseut 
article ». 








(4) Ce vote a 4t6 acquis an scrutin public par 9% voix ronire 
& el 6 abstentions (voir le dépouillement en annexe, page 207), 





ANNEXE 


SCRUFIN 
sur l'ensemble du projet d'ai relalif au projet de loi n° 972 instie 
tuant pour le mais de janvier 1N0, une majorahon familiale de 
la prime exceptionnelle sur les salaires 
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Le Conseil économique à adopté. 


Ont voté pour (%). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Biset, Bonjean, Burgat, Deleau (Jean), 
Depernet (€. GT}, Desmieroux, Fauguet, Vorget, Fortané, Gaulhier, 
Guellati, Jahan, Hasiquaut (CET.C.), Hartmann, Laborbe, Lamour, 
Leclercq,  Lequertier, Lyoanel, Mangeard, Marlin, Massot, Neau 
(C.G.T.), Pémecautt, Rambeau, Rius ‘CGT! Robin, Mme Rousse 
(CG. G. T.), MM. Schalz, Tardy, Van Graefsehepe 

Groupe des associations familiales MM. krassel, Dary, 
Leroy, Monnin, Noddiigs, Mme Querey, M. Vinot. 

Barré, Benoist, de Laulanie, 


Jesel, 


Groupe des conpéralives, — MM 
Gausset, Vimeux. 


Groupe des entreprises nalionahsées, — MM. BlumPicard, Guil- 


liume. 
Groupe des entreprises privées, — Confédération générale du com- 
merce el de l'industrie. — M. Lejour. 


Groupe des (ravailleurs : 

CO. G. T. — MM. Arrachard, Aubert, Bénard, Mme Bonnefoy, 
MM. Bouchaud, BRoury, Cramer, Duguet, Duret, Forgues, Güäbrielli, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lermuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pascré, 
Piccot-Richère, Piron, Racanoud, Rayneud, Revardeau, Sembsadii, 
Thomasson. 

€. G. T. F ©. — MM. Beyaerl, Bomal, Bolherean, Capocci, Dela- 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

Gr rc MM. Boiladoux, Cade, Foulot, Liéuart, Levard, Mayoud. 

C. G. C. — M. Ducros, 

- MM. Assal (CO. G. T.}, Gueve-Abbas 


Groupe de l'Union française. - 
T. C.), Razakarivony 


(CG. G. T.), Lawrence, Mahoukou, Paillieux (C. F. 
(GG: Ti. 
Ont voté contre (:). 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulnois, Chopin, 
Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Vallas. 

Gronpe des entreprises privées : 

Entreprises industrielles. MM. Auberger, Bertin, Desse, Fonge- 
rolle, Gingemnbre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
Pisson, Ricard, Schiaffino, Wasendendries. 

Entreprises commerciales. — MM. Bamherger, Cauchais, Delean 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemsire-Audoire, Rasloin, Stoll, 
Thoumyre 

Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Guinaudeau, Poilay, 


Se sont abstenus (6). 


Groupe de l'agricullure. — M. des Courtilks, Ferré. 

Groupe des coopératives. — M. Gibert. 

Groupe des entreprises nalionalisées. — MM, Grimpret, Lellouche, 
Reclus. 
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UNION DOUANIÈRE FRANCE-ITALIE 


CPROJET DE LOI N° 7165, AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE A RATIFIER LE TRAITE D'UNION DOUANIERE 
SIGNE A PARIS, LE 26 MARS 1949 


PROJET DE LOI N° 8851, AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE A RATIFIER LE PROTOCOLE ADDITIONNEL DU 
29 JUILLET 1949 AU TRAITE D'UNION DOUANIERE 


Protocole et accords annexes du 7 mars 1950. 


(Question dont le Conseil s'est saisi lui-même, par applica- 
tion des articles VTT el 2 de sa loi organique du 27 octobre 
1946 et de l'article 235 de son règl mer inlcricur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Maurice Byé, 


JL. —— Le traité du 26 mars 1949. 


Dans le cadre de ses attributions, définies par Ja loi OT£a- 
nique du 27 octobre 1946, le Conseil économique avait décidé, 
le 9 mars 1948, de procéder à l'examen de lFensemble des pro- 
bièmes posés par les unions douanières, 

I s'est plus particulièrement livré depuis à l'étude de l'union 
douanière franco-italienne. 

Au moment où il à commencé ses études, le trailé d'union 
douanière franco-italien élait encore en projet. 

Il faut rappeler que c'est lors de la réunion, à Paris, du 
romité de coopération économique européenne, au cours de 
l'été 1947, que la France s'élait engagée dans Ja politique des 
unions douanières et que, por une déclaration du chef de la 
délégalion francaise, le 13 septembre 1947, le Gouvernement 
francais se déclarait « prêt à entrer en négociations avec tous 
les pays européens... désireux d'établir avec la France une 
union douanière et dont les économies seraient susceptibles 
de se combiner avec l'économie française, pour former un 
ensemble viable ». 

Le gouvernement jlalien ayant, à ce moment, seul répondu 
à cet appel, la conslitution d'une commission mixte franco- 
italienne avait élé décidée, par déclaralion du même jour. 

Celle première commission mixte, composée de hauts fonc- 
fionnaires, signa, le 22 septembre 1947, à Rome, un rapport 
final, qui fut soumis aux deux gouvernements. 

Le 9 mars 149%48, sur proposition de Ja €. G. A., le Conseil 
économique décidait de se saisir du problème des unions 
douanières, 

Le 20 mars 1948, les ministres des affaires étrangères fran- 
eais et ilalien signalent, au nom de leurs gouvernements, le 
protocole de Turin, par lequel ïls déclaraient: 


« ...leur volonté formelle de constituer une union douanière 
franco-italienne., 

« ...qu'ils élaient favorables à une extension de ceile-ci à 
d'autres pays, 

« Et décidaient d'inslituer une deuxième commission mixte. » 


Cere-ci, qui comprenait, avec des parlementaires et de hauts 
fonctionnaires, 20 représentants (sur 50 membres) des grandes 
organisations économiques, tint trois sessions, de juillet 1948 
à janvier 1919, C'est avant la troisième et dernière session 
que le Conseil économique demanda à être tenu au courant 
des négociations et qu'il obtint d'être représenté, ès qualités, 
dans la commission, 

Le compte rendu présenté par la deuxième commission 
mixte, le 22 janvier 1949, avec les annexes qu'il comportait, 
relatives, notamment, À certains accords interprefessionnels, 
avait élé accepté par la quasi-totalité des représentants des 
professions, à l'exception de la C. G. T. Il n'engageait cepen- 
dant pas les gouvernements. 

Avant que le Conseil économique ait pu donner son avis 
sur ce comple rendu, un traité d'union douanière fut signé, 
le 26 mars 1919, 





C'est finalement eur ce trailé que le Conseil économique fut 
appelé à se prononcer, dans ses séances plénières des 24 et 
25 mai 1949, 

Aucune majorité ne put être alors réunie. Le projet d'avis 
présenté par M. Forlané, au nom de la commission de l'éco 
nomie nationale, conseillait de surseoir à la ratiticalion du 
traité. Trois contre-projets furent présentés. Les positions prises 
par leurs trois auteurs s'avérèrent inconciliables : 

Le contre-projet que je présentai moi-même, conseillant 
« qu'à la condition expresse qu'une prise de position favo- 
rable ait été oblenye »... sur cinq conditions précisées, Jé 
traité du 26 mars 1949 soit approuvé, fut repoussé par 64 \uix, 
contre 62 et 24 abstentions (150 votants). 

Le contre-projet présenté par M. Morard, au nom du groupe 
des chefs d'entreprises, « copsidérant.., que, seul, le Pur. 
lement est compétent pour el dans le cadre de là poli- 
tique générale de la France, l'opportunité des... conventions 
internationales d'ordre économique et financier... 
rant, en conséquence, que le Conseil économique n'est eon- 
pélent que pour étudier les répercussions économiques et 
sociales de ces mêmes conventions et en informer le Parle- 
ment et le Gouvernement », sans prendre position sur le fond, 
se bornait à conseiller au Parlement de s'inspirer de cerlaines 
considérations lorsqu'il se prononcerait sur la ratification. H 
fut repoussé par 90 voix, contre 59 et 21 abstentions (1250 \0- 
lants), 

Le contre-projet présenté par M, Sauvy conseillait d'ajour- 
ner la ratification de traité du 26 mars 1949 et de demander 
au Gouvernement de proposer au gouvernement italien, ainsi 
qu'à d'autres gouvernements, si possible, un accord qui serait 
pour l'instant limité aux produits dont Ja libre circuialion 
serait, dès maintenant, avantageuse pour les pays intéressés, 
mais qui, en revanche, comportlerait la suppression des cont:;:- 
gents douaniers et l'octroi des devises nécessaires aux libres 
transactions sur ces produits. Ce contre-projet d'avis à él 
repoussé par 104 voix, contre 3 et 39 abstentions (146 votants). 

Enfin, le projet d'avis présenté par M. Fortané, au nom 
de la commission de l'économie nationale, fut lui-meme 
repoussé par 73 voix, contre 63 et 13 abstentions, 


Consiue 


I, — Le protocole additionnel du 29 juillet 1949 et la libération 
des échanges. 

Le 17 mai 1949, le traité d'union douanière franco-italienne 
était soumis à Ja ratification du Parlement (projet de loi 
n° 7165), mais, avant même que son étude puisse ètre entre- 
prise, de nouveaux événements Venaient modifier les conditions 
dans lesquelles il se présentait, 

L'O. E. C. E., dont la France et l'Italie sont membzes, peu 
de temps après la signature du traité, avait mis à l'étude la 
libération des échanges entwe ses membres, Elle devait, le 
4 juillet 1919, inviter, en une résolution, les pays participants 
à prendre toutes dispositions utiles pour supprimer les resirie- 
tions quantitatives à l'importation, « en vue d'arriver en f'hl 
à une libération aussi compiète que possible des échanges en 
Europe ». 

« Cette réforme, affirme l'exposé des motifs du projet de loi 
n° 8851, suppose donc la suppression tapide d'un certain non 
bre de restrictions quantitatives, tandis que, corrélativement, 
serait rétablie une protection tarifaire, qui s'avère, des Jors, 
indispensable pour défendre la gwoduction française. 

« Une contradiction s’est ainsi fait jour entre la méthode envi- 
sagée pour réaliser l'union douanière et celle qu'ont résolu 
d'adopter les membres de l'O. E. C. E., en vue d'une Lbération 
beaucoup plus générale des échanges entre eux, 

« Or, en concluant une union douanière enke les deux pays, 
le Gouvernement français et le gouvernement italien, loin de 
chercher à s’écarter d'une union plus vaste, se sont efforeés, 
au contraire, d'instaurer entre les deux pays une coopération 
économique à laquelle d'autres pays viendralent ultérieurement 
se joindre et Aa sgh une contribution positive à J'édifica- 
tion d'une véritable union européenne, 
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a eût été, dans ces conditions, contraire à l'esprit même 
qui les avait toujours aniinés, de s'en tenir étroitement à la 
formule définie dans le traité et de s'écarter ainsi délibérément 
de la coopération économique européenne qne l'union doua- 
ivre visait, au contrare, à renforcer et à developper. 

” C'est pour remédier à celle eontradi tion qu'a été concin 
Hocole, qui a pour but d éliminer les divergences de mé- 
:; qui existaient entre le traité du 26 mars 1949 et les 
résolutio le l'O. E. C. E., en insetant, en mème temps, sur 
\ organique qui unit 1es efforts poursuivis dans des cadres 
differents par des instances différentes, en vue de renforce! 
Ja coopératton économique européenne, 


« 


« Dans un article premier, les différences de méthodes entre 
le trarté d'union douanière et es résolutions de FO. E. €. E. 
sont donc effacées: les mesures prévues aux articles 2,73, 
4, 5 du traité (suppression des droits de douane) n'interv.en- 
drout plus, comme il élait primilivement prévu, dans un délai 
d' . mais leur application s'adapter: aux circonstances que 
fera ie la suppression des restrictions quantitatives, 


Dans un artiele 2, à reprend et sonligne Fidée de la liai- 
son intime entire Fœuvre de FO. E. C. E. ei l'union douaniere 
fran o-tallenne, entreprises qui, loin de s'opposer, ne peuvent, 
traire, que Se renforcer l’une J'autre. 


uu > # ; 2 
Le protocole réaflirme done que l'union douanière franco- 
jalenne m'est qu'un mation de Funiou plus large, dont nous 


poursuivons la constituiion ». 

jt nous paraît regrettable, pour Ja clarté des débats ultérieurs, 
que le Parlement n'ait gun se prononcer sur le fraté du 26 mars 
avant que de profondes transfoœæmations lui aient été apportées 
par le protocole de juillet, H nous ps regrellable aussi que, 
contrairement à da demande formulée par Lui, maintes fois et, 
notunment, dans sa résolution, adoptée à TVunanimité Île 
20 décembre: 1919, le Conseil économique ne soit pas consuité 
« avant tout échange de signatures sur une convention visant 
des changes internationaux ». 

IL semble indispensable, puisque le protocole du 29 juillet 
n'est pas autwe os que l'adaptation de l'union franco-ila- 
dienne au cadre général de FO. E. C. E., de rappeler: 

D'abord, les positions prises par le conseil économique À 
l'égard des relations entre l'union franco-italienne et unions 
plus larges; 

Ensuite, les positions prises par Jui à l'égard de la libération 
des échanges itra-europcens. 


HE — Les posilions du Conseil économique à l'égard des unions 
douanières et de la libération des échanges intra-européens. 
Les quatre projets d'avis proposés au Conseil les 24 et 25 mai 

451% présentaient certains {rails communs. 

I est notable, en particulier, que tros d'entre eux et spécia- 
lement Le moins favorable à Funien, celui de M. Fortané, aient 
insisté sur la nécessité d'intégrer Funion franco-italienne dans 
le cadre d'unions plus vastes. Il résulte des textes et des débats 
que si, parmi les positions hostiles à l'union projetée, certaines 
ont élé prises par des membres du Conseif ou des groupes qui, 
en fait, ont éte, par Ja suite, opposés à tous les autres projets 
d'union ou de Hibération soumis au Conseil, d'autres l'ont été, 

lus ou moins exclusivement, parce que l'Union franco-ita- 
ienhne n'apparaissait pas Ja plus utile, la plus souhaitable ou la 

plus favorable 4 une extension ultérieure des marchés. D a 

été, notamment, soutenu que la réalisation de cette union était 

dangerense, car elle pouvait gèner el non aider la réalisation 
de l'union européenne. 

Le projet d'avis qui avait été présenté par M. Fortané es, 
à cet égard, particulièrement caractéristique. Après des consi- 
dérants divers, sa conclusion — que nous reproduisons in 
extensa — est Ja suivante: 


« Dans les conditions présentes et à défaut d'unions écono- 
Mmiques et douanières plus logiques et plus étendues, le_traité 
d union douanière soumis à la ratifieat'on du Parlement appa- 
vait comme prématuré et qu'il y a lieu de surseoir à sa ralili- 
£ation » (1). 

_ Dans le projet d'avis que j'avais moi-même présenté, il était 
di! : 

« e) L'union franco-italienne sera considérée comme une pre- 
Mmiere étape vers une entente plus large, qu'elle s'efforcera acti- 
vement de préparer. » 

Enfin, le projet d'avis présenté par M. Morard, au nom dun 
Rroupe des chefs d'entreprises, demandait, de son côlé, au 
Parlement de s'inspirer notamment des considérations sui- 
wantes : 

« 4) L'union douanière franco-italienne doit être considérée 


1) Les passages soulignés l'ont été par le présent rapporteur, 











comme un élément de celle union économique européenne, 
dont le besoin est profundeérment ressenti par tous... » 

« j) Enfin, l'union douanière franco-italtenne devant être un 
élément de Funion économique européenne, il conviendrait 
d'harmeoniser les conditions du développement de l'une et de 
l'autre et de ne rien faire, dans le cadre franco-stalien, qui 
puisse faire obstacle à l'union économique européenne. » 

Le protocole du 29 juillet, témoignant de facon rontæite de 
l'orientation demandée, ii est incontestable qu'il apporte un 
élément nouveau, susceplible d'apaiser des inquiétudes el de 
justufer un jugement différent de celui qui avait élé Iniliale- 
ment porté sur le lexle du 26 mars 1949. 

L'atlitude du Conseil à l'égard de là Hhération des échanges 
intra-européens, dont le protocole du 24 juillet est un simple 
texte d'application a, au reste, été formelle. 

S'étant saisi de celte question, du groupe 
des travailleurs C. G. T., au cours de sa }, octobre 
1919 et en avant confié l'élude à sa commission de j'économie 
nationale, qui procéda à de nombreuses auditions, Je Conseil, 
dans sa séance plénière du 12 janvier #90, repoussa, par 88 
voix, contre 47 et 2? abslentions (137 votants), un projet de 
résolution élaboré gar la commission de l'économie nationale, 
ais qui n'y avait recueilit que 10 voix conte 10, projel hos- 
tile à La libération des échanges intra-europtens, telle qu'elle 
est réalisée dans le cadre de PO. E, €. E. et à certaines formes 
d'unions douanières, telles qu'elles avaient été projetées dans 
le mème cadre. 

Puis, la question avant été renvoyée en cormmission le Con- 
seil se prononeait, Je 2%6 janvier 1450, pur 89 voix, contre 2% et 
27 abstentions (f#4 votants) en faveur du projet d'avis pré- 
senté par M. Levard, au nom de la commission de l'écononne 
nationale, A condition que puissent être obtenues les garan- 
ties précises qui seront ultérieurement rappelies, ce texte se 
prononçait en faveur d'une « Hhbéralon progressive des échan- 
ges dans le cadre de FO. E. C. E., en atlendant Fextension à 


sur propos ton 


secunce ou 


un cadre plus vaste ». FF émettait l'avis « qu'il convient de 
procéder avec pruden e et d'une manitre Pr'ouressive au reta- 
blissement de là hberté des échanges Selon certaines moda- 


lités et conditions. 

S'il est donc logique et indispensable de rappeler au Gouver- 
nement et au Parlement quelles sont les garanties que le Con- 
seil économique a toujours estimé indispensables, tant à une 
union douanière qu'à une libération des échanges, sous une 
forme quelconque, il est égaltimnent logique et indispenswble de 
leur indiquer que les mandataires des intérêts légitimes, loin 
de borner leur horizon à la considération étroite des avantages 
articuliers d'une stagnation conservatrice, ont élé el sont Capa- 
es de constater que le progrès économique el social, néces- 


saire à l'intérêt général, l'est aussi à Fintérét des groupes 
qu'ils représentent, 
IV. — Le protocole du T mars 1950, 


Avaut qu'il ait été demandé au Parement d'entreprendre la 
discussion du traité du 26 mars 1949 el du protocole additon- 
nel du 29 juillet 1919, le Gouvernement, en vue de poursuivre 
la tâche de préparation de lunion douamiére et de mettre en 
application dans ses rapports avec Flaiie es mesures de 
« décontingentément » décidées dans le gadre de l'O. FE. €. E,., 
instituait, par échange de Jett:es avec Île couverneinernt Ia- 
lieu en date du 9 aécembre 1949, un comité tnixte de fonction- 
naires dit « Comité franco-italien de Fumion douamère ». Tandis 
que les commissions. de revision douanière de Fun et l'autre 
pays s'efforcent de rechercher les movens d'urmfier tes tanx 
de Fun et de l'autre tarif, le comité mixte préparait les textes 
qui devaient être signés Ie 7 mars 194). 

A cette date, un protoco'e était signé à 
représentants français et italiens, HE était accompagné d'un 
échange de lettres en précisant certains points d'un accord 
entre les administrations des postes, télégraphes et téléphones 
francaise et italienne, d'un accord fixant les droits de douane 
français et italiens pour l'entrée dans chaque pays de produits 
correspondant à une vingtaine de rubriques, eufmr de procés- 
verbaux de conversations franco-ilaliennes sur plusieurs points 
importants (harmonisation des législations et des tarifs, che- 
mins de fer, questions sociales et notamment coutrôüle médical, 
sélection professionneile, contacts directs entre employeurs 
francais et travailleurs italiens, autorisations de travail, rede- 
vance des lüinmigrants, recrutement de betferaviers, émigration 
de families agricoles, projets d'installation en France d'exploi- 
tations agricoles, sécurité sociale, participations d'entreprises 
iftaïiennes aux adjudications de travaux publics en France, 
étude comparée des Salaires et des charges sociales), Ces der- 
niers procès-verbaux confirment, sur queiques points, des 


Rome, entre les 
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IL estime souhaitable néanmoins qu'un caractère plus larges 
os très importantes. ment public leur soit conféré, afin que l'interprétiti on et Î 
engagements qu'elles contiennent saisissent le Parlement 
diq l'opinion publique. 
(lue, e . : 
Sous ces réserves, un organisme publie français, comme Je 
La position ll uvernement, tel pu'eile l Conseil économique, ne saurait atbibuer moins d'i np rimes 
Ja lettre adressée, le 2 iTS "4), ] > pi ent du con aux engagements pris par le Gouvérnement français à l’ég: ard 
des mini « de Ja nation francaise qu'à ceux qu'il aurait pu prenüre à 
vanle : l'ésard d'une nation élrangère. 
Réaffirmant done Je caractère incertain et insatisfaisant 
é garanties inciuses dans le protocole du 7 mars 19%), il se fél 
ent eutiëi cite que, dans les iimiles imprécises de ce texte, le Gouvernes 
objet, d'une part, ini nges entre niet français ait pu définir des positions qu'il approuve. 

»ctir ic vr syvéeutio! le !| | . , » ° . à 
la Francs 1, % " 4068 bcp e Sur certains points, n‘anmoins, il doit mettre comme condi. 
ti] M iscnis ce nd "Le D sé LS ARS tion à son approbation de l’ensemble des accords franco-italiens 
_ -s PRE IE. CIN ns Pos | mar | l'obtention de certaines précisions supplémentaires. 
ch ni - ( Ter rl mais ne 
14 ph \ , 1 ‘ 
C1 re { 10NSs QUI 1 nn proc ? Sgen es al ous V._ -—— La doctrine du Conseil économique Sur l'organisation et 
lement, | [at ., COMPUILL,. LA u * ; les garanties nécessaires, en cas de ibéralion des échanges 
donner LA CO que 3 AULUIUS Ut , f , el, spé talement, d'union douanière. 


mesures déja 
d'autres, ain que des 


’ 


prises nt ressortir un accord de principe sur 


Ces accords pouvaient donner lier à débat d'ordre juri- 


Au ours des diverses déiibérations que nous avons mei 
né une vérilable doctrine du Conseil économique s'est 
formée sur Jes procédures, les institutions et les garanties 
souhaitables dans la mise en œuvre d'accords jateruationaux, 
Corine Ceux que nous devons envisa ger. 

On doit observer, en particulier, que les demandes de £aran- 
'an! » l aun { Con lies formulées dans mon propre projet d'avis du 25 mai 1049 
pays, 16 20 Mars 19, EL 16 P Hoi FD. SONFASPAPRES. SS rejoignent, sur de nomibreux points et dépassent, sur d'autres, 

29 juiilet 1949, sur lesque:s 1 ariements Irançals Et 1al celles formulées dans le projet d'avis de M. Morard, 
»!} » 


1 L. 


seront pro haineri inpe se proli 





<) _ Dès ce moment, Ja doctrine du Conseil économique sur ks 
aranties parait pouvoir êlre formulte en cinq points: 


imbreuses références } 
Il t donc jifti , Ù }} Pas le 


IIIe ,. EE : 
19 « De toutes facons, qu'il s’agisse de rechercher la solys 


y on de problèmes essentie!s ou létablissement de mesures 
Lune simple appli- provisoires. », il devrait v avoir consultation préalable des 
e de TO. E. C. E., nous ürganismes représentatifs des professions et maintien de Ja 
Propre rapport, le & novem- procédure législative et réglementaire normale (projet d'avis 
lation votée à l'unanimité, de M. Morard) ou consultation des mêmes organismes, appro- 
" F4 3 1e l'avis aux, importateurs bation du Parlement et avis du Conseil éconvmique (projet 
dur 6 où labre 1919 4101 tés Sa CO! + tation el déc n t d'avis de M. Byé 
civor 11 ne 0! ( à une 6 ampieur 16 JITISSe à 
ed ARE Fe vor re p hi niret PE PER pren à 2° « A côté des représentants du patronat et des agricuit urs, 
: les représentants des organisations syndicales de salariés, 
st dans ces condilions que, le 2 mars 1950, le Conceil ceux des consomraateurs et ceux de tous les groupes inté- 
derma ile de <a CONIHISS of! de l'économie na Ü)- TeSSÉS doivent partie iper aux organismes prévus par le traité 
saisi de l'examen des projets de loi n° 7165 et SSL € el, en particuiier, aux commissions mixtes et au Conseil, non 
procélure d'urgence, du protocole du 7 mars. as dans la imesure où ces organismes touchent directement à 
l'abord été examiné seul, en raison de Ar domaine d'action propre, mais encore dans la mesure, 
ntendu Je secrétaire d'Etat aux finan- beaucoup plus arse. où ils peuvent avoir à connaître de modi- 
. la Commission de l'économie natio- fications de structure de l'économie française. » (Projet d'avis 
t son président dont, en son absence, M. Cade de M. Bvé), une formule moins précise, inais analogue, se lrou- 
être le porte-parole, de piésenter devant le Conseil vant dans le projet d'avis de M. Morard; 
\ projet de résolution qui fut voté par 192 30 « Les organismes de l'union doivent être tenus informts 
abstentions (140 votants)s des ententes interprofessionnelles ; le Gouvernement et je Par- 
exle constatait, comme nous aurons à Je souligner de lement en assurant Je contrôle, considérant comme une mesure 
iveau, qu'un ce n nombre de garanties, jugées par la contr ire à la réalisation de l'union douanière toute décision 
presque unanimité du Conseil taient pas d'ente nte À défavorable à l'intérêt général, » (Projet d'avis 
inserités dans le protoco'e du 7 rs, HT rotocoie du 
5 jours 1950 modifie l Pau, als une Iars mesure, le 4° La France ne saurait accepter de voir des accords inter- 
cs J'ui- nalionaux se traduire sur son territoire par un sous- émploi 
de sa main-d'œuvre ou une baisse de son niveau de vie, Tout 
I demandait « en présence de ces graves modificati en attendant de l'accroissement de productivité qui doit résul- 
que toute application pratique protocoie et des accor ds ter de l'union, de l'extension mème de l'union à d'autres pays, 
Ju 7 mars 1950 Soil Tee it suspendue et que de l’émigration vers d'autres destinatiôns de la main-d'œuvre 
textes soient considi comine de simples annexes au tra té italienne excédentaire et du développement d'ensemble des 
d'union donanièr et soient soumis, avec celui-ci, à la rat deux économies la solution de longue durée de ces problèmes, 
cation parlementaire après avis du Conseil économique ». elle entend éviter leurs dar igers immédiats. 
Après que le Conseil eut admis + résolution préalable, Le processus de réduction des restrictions quantitatives duit 
ux seuis textes du 7 mars 1930, là commission de done tenir compte de-l'état de l'emploi et éviter de "s'étendre 
‘onomie inale procéda à lét finale de l’ensemble aux secteurs trop iourdement atteints, La réduction des « taxes 
textes relal à l'union douanière frai ienne, en vue compensatoires » (ou, en outre, des droits de douane, si l'on 
ment un avis définitif sur la ratification de applique la procédure de juillet) doit essentieliement tenir 
compte des mèmes exigences. 
ettres, adres- De plus, la « libre cireulation de la main-d'œuvre » ne sau- 
t intervenir entre Ja France et l'Italie qu'une fois résolu 


couten | railé ul 
Lions i Î ilis 1071 


JS 


ro à « auditions et recut {ri 
sces à sell Ccconomique par le président du conseil des ral ( 
Ministres le 8 mars 1950, le ministre du travail et de la sécu- le problème du chômage italien; en en ho le recours à 
ciale Je 15 avril 1950, le secrétaire d'Elat aux finances une solidarité internationale plus étendue doit aider à la solu- 
19 avril 1950, tion de ce problème (projet d'avis de M. Byé); 

Le Conseil tient À préciser l'extrême importance des ,décla- 5° Au total, les deux projets d'avis ci-dessus rappelés souli- 
ralions incluses dans celle correspondance. Il est heureux que cnaient la nécessité de respec ter le principe essentiel contenu 
ses travaux les aient provoquées. Il en souligne le caractere dans le compte rendu de la deuxième commission mixte a 
ofliciel, souligné dans les déclarations faites par le ministre des affai 


Lu ET ] 
es Cconomiques) Île 
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re ET - _ .. . . 
«tyangères, devant la commission de l'économie nationale 


res F , n F 
Je 17 mai 1949, selon lequel la formalion de l'union devait être 
agressive et subordonnée, dans ses diverses étapes, à l'har- 
- tion préalable des règlements, politiques et charges 


notiisat - x 
T tant chacune des économies nationales. 
e É . S e 

11 mème doctrine à été reprise par le Conseil, dans le pro- 
+ d'avis voté par lui le 26 janvier 1950 sur la l'hération des 
echanges dans le cadre de l'O. E. C. E. H y est dit notamment : 


y» Que le Conseil économique doit être régulièrement con- 
cuits avant l'adoption par le Gouveraement de toute mesure 


rnant la libération des échanges ou la création d’unions 


co o à é ‘ p : 

resionales; que tout projet d'union régionale dait « être pré- 

code de la consultation obligataire des organismes compétents » 
| ‘me partie de la résolu!io::) : 


«ces organismes compélents », romme il résulte di 


Nue 
monort de M. Levard, doivent être représentatifs de tous les 
intérèts elt cause (employeurs, Sasarics, agriculteurs, Consotm- 
juateuls...),; 


Oue « Ja libération des échanges postule des contacts 

rofessionneis et organisations des divers pays, que si 

ts aboutissent à des ententes, celles-ci devront être 

jéclarces » et contrôlées, que, par aileurs, les doubies prix 
es formes de dumping doivent êlre supprimés ; 


tv i 

; Que Ja suppression progressive des contingents doit être 
lise à une étude préalable et, notamment, à l'obtention d'une 
« » stabilité; que la suppression progressive des droits 


le douane doit être liée à la défense du niveaw de vie et du 
nploi: que le problème de Ja libération de la circula- 


ein € 
| la main-d'œuvre doit être envisagé sur un plan {ota- 
ler adépendant de celui de Ia libération des échanges de 
produits et joint au problème de la résorption du chômage; 
Que Ja « coordination et harmonisation des investisse- 
ments des régimes fiscaux, des charges salariales directes 
et indirectes et des charges sociales des divers pays partici- 
pants, en tenant compte, loulefois, des niveaux de producti- 
vite différents » est la condition de la réalisation intégrale de 


toute libération; qu’une telle libération doit être faile progres- 
sivement, selon des plans coordonnés; que la suppression des 
harricres douanières ne pourra avoir lieu qu'après celte coordi- 
halion et harmonisation. 

lo Conseil économique doit réaffirmer, en conséquence, la 
doctrine contenue dans ces Cinq points. 


VI, — L'organisation el les qaranlies inscriles 
dans Les tertes eraminés. 


RH convient de constater que, lorsqu'il a eu à ke prononcer 
sur le texte du traité ou sur celui du protocole du 7 mars, le 
Conseil économique a dà enregistrer l'insuffisance des garanties 
inscrites dans la rédaction de ces textes, relativement à celies 
la doctrine vient d’être formulée. La même insuffisance 
qu'il n'a pas eu 


1 + 
aoni 
apparait dans le protocole de juillet 1919, 
encore à examiner. 

En particulier: 

A. — Le traité du 26 mars 1919: 

Ne précise pas la composition des commissions mixtes et 
du conseil de l'Union; 

Ne précise pas la procédure de contrôle des ententes profes- 
siunnelles. 

IL comporte, par contre, des garanties trsè précises quant à 
l'harmonisation et à la coordination des économies, préalable 
à toute réalisation complète de FUnion; en décidant la sup- 
pression immédiate des droits de douane, il décide que la sup- 
pression des contingents donnera lieu à l'instauration de me- 
sures compensatoires, qui ne seraient abandonnées qu'au fur 
el à mesure de celte coordinalion et harmonisation. 

Mais les procédures ainsi prévues ont perdu une partie de 
leur sens et de leur portée, du fait des accords ultérieurs. 


B. — Le protocole additionnel du 29 juillet 1919 reuverse, 
en effet, la procédure prévue par le traité. 

Celui-ci prévoyait (art. 7) des mesures compensatoires ayant 
pour objet « soit de compenser la différence des charges 
résultant de la disparilé des législations, tant que celles-ci 
auront pas été hatmonisées, soit de régulariser et d'atténuer 
les effets de la suppression des restrictions quantitatives ». 

Les mesures compensatoires du premier type subsistent, I 
est donc important de souligner, élant donné la variété pos- 
Sible de ces mesures et la conception très large que les négocia- 
leurs ont eu de l'harmonisation, que les garanties relatives 
à la « non-harmonisation » subsistent entières ». 





Les mesures compensaloires du second type paraissent 
perdre leur sens, en raison du rétablissement des droits de 
douane. St l'on conidère le soin que les négociateurs du traité 
avaient mis à prévoir l'échelonnement sur plusieurs années 
de la suppression des restrictions quantitatives, celle dispa- 
rition fait peser sue l'union une imprécision périlleuse. 

Le danger peut, aséurément, être conjuré, On doit observer 
que les droits de douane rétablis sont, en principe, plus élevés 
que ne l'auraient mesures, Compenealoires, Ceïles-ci 
devaient êlre, en effet, inférieures au tarif, puisque nous 
Hisons (aft. 7, $ 3, du traité « L'incidence totale de ces 
mesures ompensatoires) devra être telle que Ja protection 
qui en résullera soit inférieure à celle assurée pour les mèmes 
marchandises provenant des pays tiers, » 


Le Gouvernement done d'une plutôt 
ricure; 1 doit y recourir plus vile, puisque le rythme du 
; par contre, il peut v recou- 


été les 


arme suipé- 


j 
dispose 


« décontingentement » est accéléi 
rir plus longtemps. 


t de ces inconvénients dépend 


Ï à valeur de ces avantages et! 
done, en définitive, du plan et de la méthode choisis par Île 
Gouvernement, C'est sur ce point que des précisions S'impo- 


sent dans les engagements que le Gouvernement peut prendre 
à l'égard des représentants de Ja nation. 

Quant aux imnrécisions antérieures sur le rôle et 1x compo- 
silion des organismes consultatifs, la procédure législative et 
réglementaire, le contrôle des ententes, elles se trouvent aggra- 
véeée, 

C Le protocole du 7 mars 1950 accroit encore les impæéci- 
sions. 

En présence de ce texte, le Conseil économique a constaté 
ce fait regrettable, par 132 Voix contre 5 et 3 abstentions, 
en prenant soin de noter que celle constatation était faite aussi 
bien pour ceux qui s'élaient prononcés antérieurement « pour » 
que par ceux qui s'élaient prononcés antérieurement « con- 
tre » l'union douanière et Ja Hbération des échanges (résolution 
du 25 mars 1950). 

Il à regretté notamment: 


1° Que le protocole du 7 mare ait été signé, sans que le traité 
du 26 mars 1949 ait élé antérieurement ratifié ; 

25 Que le protocole confie sa propre mise en œuvre à un 
coraité mixte de fonclionnaires, « en négligeant a coneultation 
nécessaire des organisalions professionnelles représentatives et 
du Conseil économique »; 

39 Que Ja « suppression rapide des contingents (sauf 
exceptions non définies), ainsi qu'une réduction des droits de 
douane, progressive, sans doute, mais ne comportant aucune 
relation prédéterminée avec lharmonisalion des conditions de 
production », soient prévues; 

Et demandé, en con<équence, que « l'application des accords 
du 7 mars soit immédialement suspendue et que ces textes 
soient considérés comme de simples annexes au traité d'union 
douanière et soient soumis, avec celui-ci, à Ja ralification parle. 
mentlaire, après avis du Coneeil économique », 


VI. — Les assurances apportées par le Gouvernement 
au Conseil économique. 


Les sévères critiques formulées par le Conseil économique 
portaient sur des textes internationaux, dont il eetionait l'im- 
précision dangereuse, L'intérêt des organismes publics fran- 
çais, et notamment le Conseil économique, porte pourtant 
exclusivement sur la manière dont {e Gouvernement français en 
entend assurer l'application, 

Le Conseil économique doit done se féliciter d'avoir. en sou- 
lignant les imprécieions des textes internationaux et notam- 
ment de l'accord du 7 mars 1950, suscité un cerlain nombre de 
pe de positions officielles, contenues notamment dans des 
ettres adressées par le président du conécil des ministres au 
président du Conseil économique le 28 mars 1950, par le minis 
te du travail le 15 avril 19%) et par le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques) le 19 avril 1#0, 

Il a constaté que celte correspondance lui fournit un certain 
nombre d'assurances précises : 


1° Le Gouvernement reconnait « qu'il v a lieu de précisæ 
que les commissions mixlee, qui pourront être réunies d'après 
l'article 8 du protocole du 7 mars 1950, feront appel aux renpré- 
sentants des organismes professionnels »; il est prêt à 
accueillir toutes les suggeetions qui peuvent Jui êlre faites 
sur une éventuelle consuilalion des consommateurs, en même 
lemps que des producteurs, dans les commissions mixtes » 
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Mettre du secrétaire d'Etat aux finances — affiires économi- 
ques). Au resle, les « travaux préparatoires » entrepris en vertu 

du protocole da 7 mars 1950 ne le seraient qu à Utre provisoire : 
Li 


les organismes pré VUS pal le traité devraient enmeuite intervenir 
] 


(lettre da président di 


roi 
d'œuvre doit élre considéré sur un aul pal 


Libcra Hi es Conhans liliité 

Nous 1! ns, dans la lettre du ministre du travail: 

u ]] pt )} parailre #tduisant p ML prit de lier les libertés 
accordées aux éclianges de marchandises où de capitaux à celle 
du inouvement de pers Te quelle que suit la gravité 
des problémes que souféve l'extetence de surplus excédentaires 
de main-d'œuvre d certairi- pay IN tail en assurer 


«a 

] rs! (] mon devoir de sou)i- 
ge une ces problèmes ne constilu qu'une des phases de 
a pollue de à main-d'œuvre, dom les Nations Unies ont 
aflirmé avec force que le premier objectif élait d'assurer le 
plein emploi de leur main-d'œuvre n Or, cet objectif 
ne doit jumais être perdu de vue, quelles que eoicot Jes contin- 
genres des négocialions engagées sur le plan international. 
Jout effort de sohdarè )nlernalonale suppose que les buis 
qu'il recherche au profit des populations Jes moins favorisée 
se lrouvenmt, en grande parlie, acquis dans les pays invités à 
y apporter leur contribution. En tout élat de cause, j'estime 
qu'une inomique n'e-t 13 . Si elle entraîne un 
abaisement du uiveau de Vie des travailleurs de l'une quel- 
cor! je di s ni ns conträaclants s Dé 

« En conclueion, mon dépmlement estime qu'au point de 
vue du problème de la malm-d'œuvre, les conclusions et réscr- 
ves ci-après doivent èlre observées: 


l'utlisation et a réparlition, 


mt 
{ 


it1011a1e. 


LLALGQIA € able, & 


« a) Les problèmes humains ne é'identifient pas aux pro- 
blèmes économiques et financiers; 

« D) L'unité du marché du travail, pour si éouhaitable et 
séduisante qu'elle soit, sur le plan théorique, suppose un état 
d'équilhre économique et social et linstitution de mesures 
dulernalionairs de sauvegarde, qui né 


essileront des délais; 

« €) L'aesimilation de l'étranger au national risque de n'’ètre 
qu'une anultwipatlion et un leurre, de nature à provoquer des 
péaclions contraires au but poursuivi; 

« d) L'assouplissement des « entraves » à l'immigration ne 
peut êlre réalisé que très progreseivement, cerlains pays répu- 
tés hhberaux devant, à cet égard, donner lexemple, en élimi- 
nant de leur réglementalion des préoccupations racistes; 


« €) I convient, en atlendant, de s'attacher à résoudre, mème 
parliellement et d'une manière concrète, des problèmes tels 
que ceux du logement, des terres abandonnées, de la mise en 
Valeur des territoires d'oulre-mer et surlout des pays exlra- 
europcens »; 


3° En ce qui concerne la suppreesion des contingents, Ja 
lettre du président du conseil et celle du secrétaire d'Elat aux 
finances (affaires économiques) sont explicites, 

Aux termes du protocole du 7 mars, dès la mise en vigueur 
du tarif douanier ilalien, les contingents ne doivent plus, en 
principe, atteindre que le quart des échanges intéressant cha- 
cune des grandes cafégories définies par FO. E. C. E. Un an 
après, la suppression doit être, en principe, totale, éauf excep- 
ons jusulices. 

L'insertion des réserves « en principe » et « sauf exceptions 
juetifiées » est commentée par le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques) de 1à manière suivante: 

« Aux termes des articles {1% et 2 du protocole du 7 mars, 
les restrictions quantitatives s'appliqueront, dès la mise en 
vigueur du tarif douanier italien, au quart au plus des échanges 
entre les deux pays. 

« Toulelois, celle proportion n'est indiquée qu'à titre d’ob- 
jeclif de travail, pour chacune des grandes calégories de pro- 
duits. 

« La réserve relative aux exceptions justifiées est, comme l'in- 
dique ea place (art, 1%), de caractère général: elle porte donc 
sur les dispoeilions de l'article 2. 

« Par conséquent, &i les études failes pour établir ce pro- 
gramme de libérafion montrent que, pour une catégorie de 
roduits, les 75 p. 100 ne peuvent pas ètre atteints, la réserve 
ouera et il restera possible de ne pas pousser la libération 
jusqu'à 75 p. 100 dans cette catégorie de produits et de recher- 
cher une proportion de libération pius élevée, dans une autre 
catégorie. » 


Lee mols « en principe », qui figurent au deuxième alinéa 
de l'article 2, confirment plemement celte interprétation, 








4° La commission de l’économie nationale s'était inquiét/e 
du fait que l'échelonnement, prévu par le traité dans la ji, 
ration des éclianges, au fur et à mesure de l'harmonisation «, 
conditions de production franco-italiennes, se trouvait mie , 
danger, du fait de l'abandon d'une partie importante de Ja 
procédure correspondante. 

Sans doute, le recours aux « mesures compensatoires » sub 

stait-il, mais l'on pouvait redouter que ces mesures « t 


insuffisantes et trop rapidement appliquées ou abandonné. 
articles 5 et 7 Qu protocole du 7 mars qui prévoyaient, | 

mier des études tendant à l'harmonisation; le éecond 
réduction progressive des tarifs. Fallait-il entendre que les deux 
Processus Se] jent liéé ? Sur ce P nt, je texte n’était pas expl- 
cité et motivait largement les inquiétudes du Conseil. | 


La lettre du éecrétaire d'Etat aux finances laflaires économi. 


Aussi, Ja commission avait-elle considéré épécialement es 


ques}, complétant et précisant la lettre du président du conseil 


comporte, Sur ce point capital, un engagement du Gouvernc: 


Diet français. 


Elle parle: 

« Le fait que le texte du protocole du 1 mars n'établil pas 
un lien étroit entre f'article 7, relatif à l'établissement d’un 10. 
gramme de réduction des droils de douane et l’article 5, relatif 
à l'étude de la coordinalion des politiques économiques, ne 
siguifie pas que des engagements ont été pris sur une réduc. 
lion des âroils de douane entre }es deux pays, qui serait appli- 
quée sans harmonisation des conditions de production. L'arti- 
cle 7 ne comporte aucun engagement dans l'immédiat, pour 
la suppression ou même la réduction des droits de douane 
entre la France et l'Italie. 1 indique seulement que les deux 
gouvernements ont l'intention d'établir un programme, c'est. 
à-dire d'éludier la question. Il est précisé, ‘ailleurs, dans le 
texte même de l'article 7, qu'aucune mesure d’application ne 
sera prise avant l'entrée en vigueur du traité d'union doua- 
niere. 


« Il convient d'ajouter, À ce eujet, que le Gouvernement peut, 
dès maintenaat, donner l'assurance qu'il n’est pas envisage di 
rocéder à une diminution des droits de douane, sans que 
es mesures nécessaires aient été prises pour Ja mise en 
harmonie des conditions de production. Dans chacun des deux 
paye, des commissions de revision douanière étudient actueï!le- 
ment Ja production nationale. L'article 7 a pour objet de per- 
mettre aux commissions de revieion douanière des deux pays 
de procéder à des consullations, de façon à comparer les étnies 
faites sur les différentes productions francaise et italienne et, 
tout en déterminant les droits qui devront être appliquée par 
rapport aux pavs tiers, d'examiner la problème epéeial du 
niveau des droits qui devront être maintenus, pendant la 
période de formation de l'union, à l'intérieur de l'union doun- 
nière, Un examen de ce genre suppose évidemment le déve- 
loppement et l'approfondissement des travaux de eoordinas 
tion des politiques. économiques, prévue dans l’article 5 du 
protocole. 


« Il reste entendu que les conventions tarifaires passtes par 
la France avec un certain nombre de pays, y compris Falie, 
dans le cadre de l'accord général sur Îles tarifs et le e<onm- 
merce, ne sont pas visées par les précisions données ci-dessus. » 


Ces engagements très nets sont apparus à Ja majorité du 
Conseil comme de nature à apaiser certaines graves inquit- 
tudes. 

Il a donc décidé de joindre les textee des lettres susvisétes 
à son avis et de demander, dans cet avis, au Gouvernement 
de donner à ses engagements le caractère public le plus large. 


VUL. — L'opinion de la minorité. 


C'est done en enregistrant de la façon la plus formelle les 
engagements pris par le Gouvernement, en lui demandant de 
leur donner la publicité la plus large, en réclamant, en outre, 
sur certains points, des garanties précises,, que Ja majorité du 
Conseil économique à élé d'avis, par 74 voix, contre 65 et 
9 abStentions, de recommander au Parlement la ratificaluon 
de l'ensemble des accords franco-italiens. 


Le changement de données résultant de l'insertion de 
l'union franco-italienpe, dans le cadre de l'O. E. C. E. et de la 
position favorable prise — moyennant certaines garanties 
précises — par la majorité du Conseil à l'égard de Ja « libr- 
ration des échanges dans le cadre de l'O. E. C. E. » a permis 
ainsi de dégager une majorité” qui n'avait pu se tronver le 
25 mai 1949, sur le seul texte du traité du 26 mars 1949. 
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smisirriéniiete 
Néanmoins, une importante minorité s’est groupée autour 
d'un contre-projet d'avis opposé au projet d'avis de la com- 
pussion par le groupe de Ju C. G. A. et soutenu pur le groupe 
de Ja C. G. T. 

Ce contre-projet — qui fut repoussé par 80 voix, contre 68 
et 1 absiention — demandait au Conseil d'émettre l'avis: 

« Ow’il ne convient pas de ralifier le traité du 26 mars 1949, 
: us sa forme actuelle; | 

« Qu'il convient que toute application pratique du protocole 
et des accords du 7 mars 1950 soit jmmediatement suspendue 
et que ces textes soient considérés comme de simples anne xeS 
au traité d'union douanière et soient soumis avec celui-ci à 
la ratification parlementaire ; 

« Le Conseil économique estimant qu’ij ne convient pas de 
ratifier le protocole sous sa forme actuelle ». 

Le deuxième parapraphe reprenail simplement Ja résohua- 
tion votée par le Conseil le 23 mars 1950 (par 192 voix, contre à 
el à absienons), résolution reprise dans le rapport et le 
projet d'avis présentés par la commission. Il Y à done cer- 
tainement une très grosse majorilé an sein du Conseil éco- 
nomique pour demander que Fapplicalion du protocole du 
7 imars 1950 soit suspendue et que ce texte, considéré comme 
hé aux autres textes sur l'union douanière, soit soumis à la 
ratilicalion du Parlement. 

les deux projets d’avis s'opposaient, par contre, eur les 
points traités aux presser et troisième paragraphes des con- 
clusions ci-dessus du contre-projet, en ce sens que la majo- 
nié a estimé qu'il convenai, au contraire, dans des condi- 
tous nettement précisées, de ratifier l’ensemble des textes 
zelaufs à Funion dovanière. 

Le contre-projet considérait que, « dans les circonstances 
teoromiques et sociales actuelles, una union douanière entre 
la France et l'Italie présente plus d’inconvénients que d'avan- 


lages ». 


Un certain nombre des arguments présentés, lors des débats 
des 10 et 24-25 mai 1949 et dont il ne paraît pas utile de 
reprendre le détail, ont été présentés à cet égard: 

19 « Les teonomies française et italienne, dit-on, sont beau- 
coup plus concurrentielles que compiémentaires », 


La majorité répond: 


D'abord, que ces économies sont complémentaires, dans des 
properlions non négligeables: lHalie peut nous fournir des 
ialières premières comme le chanvre, des produits alimen- 
taires comme le riz, dont nous manquons. Le dernier rapport 
de la commission mixte indique qu'elle peut recevoir 13 mil- 
lions de quintaux de blé, en sus de produits industriels de 
base. On peut remarquer, par exemple, que litalie, dont Ja 
production propre de blé est à peine suffisante pour satisfaire 
à la maitié de ses besoins, importait, en 1949, du blé des 
pays du pool de Washington et aussi {4 miliions de quintaux 
en provenance d'U. R. $.S. 

Easuite que le commerce franco-italien est susceptible de 
g’accroître, comme le prouvent précisément les résultats g 
oblenns à la suite de l'accord commercial franco-ilalien du 
26 mars 1949 et des libérations ultérieures. On peut rappeler 
que, dans le passé, avant 1880, la France complait pour 95 
pour 100 dans le commerce extérieur ilalien et que, depuis 
celte époque, une politique antifrançaise systématique avait 
ramené celte proportion à 3 p. 100, au bénéfice de lAlle- 
nagne, 

Eufin que, dans la mesure où les économies française et 
italienne sont non pas complémentaires, mais parallèles, ce 
parallélisme mème est un argument supplémentaire en faveur 
de l'union. Non seulement parce qu'il rend possible une ratio- 
halisation des deux productions que des ententes contrôlées 
doivent promouvoir, Ibais encore parce qu'il rend avantageuse 
une coordination des efforts sur les marchés tiers. L'usage 
d'un réseau cominun de représentations commerciales, * 
renonciation concertée à certaines méthodes de sous-concur- 
rence en usage entre les deux guerres, une posilion com- 
mune à l'égard des fournisseurs, doivent permettre à la France 
et à litalie d'améliorer leurs « terms of trade »; ces remar- 
ques valent à l’égard des fournitures de matières premières, 
pour lesquelles les deux pays se font concurrente (coton) 
el à l'égard des produits de consommation qu’ils vendent 
notamment sur les marchés allemand, anglais, suisse (fruits 
et légumes). 

On peut observer, par exemple, que la concurrence entre 
producteurs français et italiens de fruits et légumes ont per- 
Mnis au marché de Londres d’impeser aux uns et aux autres 
cerlaines pratiques commerciales (ventes à la commission), 
gui pourraient ètre évitées. 





Le fait que les deux pays se concurrencent déjà sur un 
grand nombre de marches essentiels prouve suffisamment 
qu'iis sonf capables de se mesurer, sans qu'un avantage exces- 
sif appartiennent à l'un plutôt qu'à l'autre. 

On doit observer aussi qu'en cas d'échec de France-Ilalie, 
tout porte À eroire que la tradition d’un demi-siècle d'écono- 
mie Î uco-allemande peut-être reprise. Et psrce que Français 
et Italiens comptent tous deux sur le marché allemand, il 
serait extrémement dangereux pour ceux qui fondent leurs 
espoirs d'expansion exportatrice sur les. débouchés européens 
de repousser l'union douanière franco-itlahenne : économique- 
ment, ceia pourrait impliquer lisolement de la France; 

20 Les garanties données À l'économie française ne sont 
pas, diton, efficaces: 


A. — Îles ententes privées seraient dangereuses. — Nous 
adineltons parfntement Ce point de vue, mais les ententes 
privées peuvent se faire, de toutes facons : les frontières 
douanières étroites les ont toujours favorisétes, Personne na 
conteste qu'elles occupent, en France, d'importantes posi- 
tions, En partant d'un régime d'isolement, il n'y a pas lien 
de penser, & priori, qu des ent [ italiennes seront 
plus néfastes aux consommateurs francais et ilalièéns que les 
cnientes existantes francaises et italiennes. 

Les groupes de la majorité admettent, d'ailleurs, le con- 
trôle des ententes. La plupart d'entre eux ont pris parlt en 
faveur de Ja législation antitrust, En demandant que partiris 
pent aux ententes tous les intéressés, y compris les repré- 
sentants des salariés et des consommateurs, ils estiment que 
les éntentes franco-italiensies nécessaires, non seulement be 
seront pas plus dangereuses que celles qui existent en chaque 
pays, mais pourront étre plus utilement orientées. 

B. — « L'afflux inévitable de main-d'œuvre italienne en chô« 
mage pèserait sur le marché français de Ja main-d'œuvre », 
— a imejorité répond en discutant d'abord le caractère iné- 
vitable du chômage en ltalie. 

Elle ajoute qu'il n'y a aucune raison de penser que l'union 
rendra plus facile le franchissement frauduleux de Ja fron- 
tière. Nous avons exposé que le controle des mouvements 
migratoires est intégralement maintenu, Si des mesures sont 
prises pour favoriser, dans une certaine mesure, fa main- 
d'œuvre italienne, par rapport à d’autres main-d'œuvres étran- 
gères, il n'est aucunemeut question de relâcher le contrôle 
général de limmigration. La lettre du ministre du travail 
qui est annexée à l'avis du Conseil est, à cet égard, formelle, 


enltes franco-ita 


€. — « Le bas niveau de vie des travailleurs italiens met- 
trait l'industrie et lPagricu'ture italiennes en position le dum- 
ping à l'égard de leurs concurrentes françaises ». — Nous 


nous <ommes déjà, dans notre rapport du 2% mai 1949, lon- 


guement expilques sur cette question. 

Il est regreliable que ies renseignements obtenus sur la 
Çomparaison des coûts en Tale en en France soient aussi 
eujeis à Caution: il est, en effet, difficile d'admettre, par 
exemple, conformément aux chiffres communiqués par 
M. Guirche, président de Ja chambre de commerce française 
d'Italie, que le coût de la main-d'œuvre italienne soit de 
38 p. 100 plus élevée que celle de la rnain-l'œuvre francaise, 

Mais li preuve d'une très forte différence de sens inverse 
daus les produetions concurrentes des productions françaises 
n'est pas faite non plus. Ce que nous savons, c'est qu’en 
Italie et en France, il v a de très fortes différences de rému- 
nération, selon les emplois et les régions: la différence des 
niveaux de vie entre Nord et Midi Italiens, qui va jusqu'à 
M) p. OU, est presque aussi forte que celle qui existe entre 
la France et l'Algérie, 


Dans la mesure où une différence existe, il faut considérer 


que : 

Si la différence tient aux institulicns (charges sociales), 
elle ne peut qu'être supprimée par l'union douanière, qm 
mplique harmonisation préalable des charges, avant abandon 
des droits et des taxes compensatrites, L'harmonisation sonhai- 
tée sembie, d'ailleurs, en bonne voie : celie du système douanier 
est en eours; une réforme fiscale italienne doit être prochaine- 
ment faite sur le modele français. 

Si Ja différence tient aux salaires eux-mêmes, les droits de 
douane qui, dans le passé ont efficacement (jusque vers 1440) 
maintenu le niveau de vie français sont suflisants pour com- 
penser et au delà la différence de salaires. 

Deux solutions de longue durée à la tendance italienne 
vers un excédent de main-d'œuvre existent, La premiere est 
le developpement de l'économie de ce pays, Ce développe- 
ment suppose J'aceroissement global et planifié des jinves- 
tissements qui y sont faits. L’umion douanière, en rendant les 
productions italieunes plus rentables, ne peut que favoriser 
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ces investissements, I est fort heureux, en ce sens, que des 

capilaux extra-curopéens viennent s'employer dans l'économie 

jlalienne, 

La seconde est l'organisation de Fémigration vers une 70n8 
Vaste et principa tt imgent extra européenne. C'est Ja solution 
que preconmse, concurremment à la première, le second rap- 
por! de l'O. FE. C. E. C'est aussi celle que Ja délégation fran- 
aise a constamment soutenue, En insérant Funion France- 
Italie dans le cadre de VO, KE, C. E., c'est précisément vers 
uue telle solution que lon S'oriente 

Diverses remarques, finalement, s'imposent: 

Il serait dangereux et erroné de traiter de l'union franco- 
italienne uniquement en fonction des situations immédiates, 
IH s'agit d'une réalisation de longue durée comportant, pen- 
dant une longue durée, toutes les garanties souhaitables. 

Il serait dangereux et erroné de ne pas voir que, Su] bien 
des terriloires et notamment dans le domaine agricole, lIa- 
Le !,'est pas concurrente de Ja métropole, muis de l'Afrique 
du Nord où les niveaux de vie sont, non pas plus élevés, 
mais plus bas qu'en Italie: les inquiétudes italiennes à l'égard 
de cette sous-concurrence sont paralièles aux inquiétudes 
françaises. 

IL serait dangereux et erroné de considérer uniquement cer- 
tainss productions mieux organisées en France qu'en fHalie 
(viticulture). I est entendn que, tant que l'harmonisation da 
Ja rézlementation dans ces secteurs (qui a fait l'objet d'en- 
tentes interprofessionnelles) n'est pas réalisée, des « excep- 
lions justifiées » à la suppression des contingents seront 
«! lisez, 

Il serait dangereux et erroné de se résigner à une situation 
défavorable d'une économie voisine: Non seulement en raison 
des conséquences lointaines qui pourraient en résulter, mais 
parce que, en nous écartant de cerlains marchés d'exporta- 
lion vilaux, la sous-concurrence Ilalienne ainsi entretenue 
pourrait porter un coup mortel à cerlaines de nos industries 
et productions agricoles vitales, 

IL serait enfin dangereux et erroné de ne pas considérer 
que le programme de libération des échanges franco-italien 
s'iusére dans un ensemble plus vaste, dont il n'est qu'une 
des premières étapes, 

Le second rapport de FO. E. C. E. (février 1950), para- 
graphe &0S, rappelle, à ce sujet, que « là convention de coopé- 
ration économique européenne reconnait que l'un des movens 
de renforcer les liens économiques entre les pays membres 
pourrait consister à créer des unions douanières... » et que, 
« le 2 novembre 1949, l’organisation a convenu qu'il ‘pour- 
rait être utile de prévoir une association économique et moné- 
taire plus étroite sur le plan régional entre certains pays 
membres », Le méme rapport se féücile des progrès déjà 
faits par France-llalie. 

Aucun développement des économies européennes n'est con- 
cevable, qui ne dépasse le cadre étroitement national, 

La majorité refuse donc d'admettre, comme le soutient la 
minorité, « que ces unions partielles ajoutent les difficultés 
de problèmes nouveaux qu'elles engendrent à celles résutant 
des problèmes spéciaux à chaque pays participant, en risquant 
de les compliquer, au lieu de les résoudre », 

3e Certains conseillers soutiennent que l'article 44 de Ja 
cha:te de la Havane, signée par le Gouvernement français, 
n'autorise la constitution que d'unions douanières intégrales 
et s'oppose au maintien prolongé de droits de douane ou taxes 
de compensation ou de garanties pour les activités économiques 
en présence, — IL faut observer que la charte de la Havane 
n'est pas encore en vigueur et que les organismes mêmes 
qu'elle prévoit n'existent pas encore, 

Tous les précédents conaus permettent d'affirmer que de 
très longs délais de réalisalion ne seront pas considérés comime 
anormaux, éventuellement, par VE T, Q. (1). Les objections 
de celle-ci, en tous cas, devraient être faites avant la mise en 
œuvre de l'union et non au cours de la réalisation de l'union. 
Entin, l'attitude générale des pays européens et extraeuropéens, 
membres éventuels de l'I. T. O., est manifestement favorable 
à l'union douanière franco-italienne ; 

4 Les solutions À option proposées par la minorité, — La 
minorilé considère, comme fa majorité, que l'autarcie n'est pas 
souhailable et l'indique dans le premier considérant de son 
contre-projet, 

Plusieurs de ses membres proposent done, pour aboutir à 
un élargissement des échanges, l'élargissement progressif des 
contingents et la signature d'accords bilaléraux, notamment 
avec 1es pays de l'Europe orientale. 





(1) International Trade Organisation, organisé prévu pour assurer 
l'applicalion de Ja charte do la Havane. 





Cette solution est, tout d’abord, incompatible avec l'état da 
choses actuellement créé en France: une politique de négo. 
ciation de contingents ne peut aboutir aux résultats expansion. 
nistes souhaités que moyennant une économie interne très 
fermement contrôlée. 

En outre, cette méthode se heurtera sensib'ement aux mêmes 
obstacies que l'union douanière. L'accroissement des échanges 
avec des pays à niveau de vie beaucoup plus bas que ceux 
des pays occidentaux présente les mêmes difficultés que celles 
qui ont été mises en lumière par Ja miaorilé, à propos de 
l'union France-Ilalie, 

Par surcroît, les productions susceptibles de provenir de 
l’Europe orientale sont sensiblement plus concurrentes de notre 
agriculture que ceiles de l'Italie. Il suffit de considérer le traité 
de commerce signé précisémnet entre l'Italie et LU. R. S.Ss. 
à la fin de 1938 (voir Le Peuple des 6 et 13 janvier 1949) pour 
constater que, sur un programme d'échanges annuels d'environ 
50 milliards de lires pendant trois ans, JU. R, $S. S. doit fournir 
à l'Italie, en échange de soufre, mercure, liège, chanvre... 
des produits « qui ont un grand prix pour elle », c’est-à-dire 
« des céréales, des minerais métalliques, des bois de construe- 
tion, des engrais naturels... y». Autant de produits qui, pour 
la pupart, trouveraient malaisément un débouché en France 
mais qui, en Ilalie on sur de tiers marchés, seront directement 
concurrents des produils français, 

Si l’on estime souhaïtable l'essor des échanges Est-Ouest, 
il faut bien voir, au surplus, qu'il doit profiter surtout immé- 
diatement aux pays charnières, à l'Italie et principalement à 
l'Allemagne. C'est seulement grâce à la constitution d'un 
ensemble occidental que les autres nations, par la voie d'échan- 
ges triangulaires, pourront en bénéficier, 

En liant des relations plus étroites avec l'Italie — et ultérieu- 
rement avec les autres pays occidentaux — la France favorise 
donc le développement des échanges Ouest-Est. 

Si, par contre, les économies occidentales restent isolées en 
face des grands espaces existants (et l’Europe « orientale » 
semble elle-même en voie de réalisation d’une vaste union 
douanière) elles se trouveront, lors de la conclusion d'accords 
bilatéraux, dans une position contractuelle défavorable, 

Rien ne peut justifier simultanément l'apologie des économies 
de grand espace et le maintien, en Occident, d'économies de 
petiis espaces. 

La majorité estime “que l'économie française ne peut se 
sauver que dans l'expansion de ses marchés extérieurs, Elle 
s'oppose à toute solution d'étouffement, de routine, de refus 
d'une saine productivité, en un mot de nationalisme écono- 
mique ; 

5° Amendement présenté par le groupe de la C. G. T. au 
projel d'avis de la commission, — La conclusion du projet 
d'avis de la commission, après avoir énuméré les conditions 
auxqueïles le Conseil économique subordonnait son approbation 
à l'union douanière, se terminait par l'alinéa suivant: 

« C’est à la cond'lion expresse que des engagements formels 
et publics soient pris Sur ces divers points que le Conseil 
économique déciare approuver le trait d'union douanière et le 
protocole du 29 juillet 1919. » 


A l'issue des débats du Conseil, le groupe de la C. G. T. a 
présenté un amendement tendant à remplacer ce dernier alinéa 
par le texte suivant: 

« Le Conseil économique ne peut, en conséquence, recom- 
matder Ja ratification de l'union douanière, tant que ces condi- 
Lions ne seront pas réalisées et que cette réalisation ne trouvera 
pas son expression dans un nouveau proloccle additionnel, » 


J'ai repoussé l'amendement, en faisant observer que les 
conditions énumérées ne dépendaient que du Gouvernement 
français et qu'il était possible à celui-ci de les remplir, dans 
le cadre du traité et de ses annexes, 

Il a été demandé au groupe de la C. G,. T, s'il voterait pour 
le projet d'avis de la commission si l'amendement qu'il avait 
présenté était adopté. Celui-ci a répondu « qu'il examinerait 
alors la situation », à 

Pans ces conditions, Je Conseil économique a repoussé 
l'amendement par 81 voix, contre 68 et 1 abstention. 

* 
** 

Finalement, c'est par 74 voix contre 65 et 9 abstentions 
(148 votants) que le Conseil économique a adopté le projet 
d'avis que j'avais eu l'honneur de lui présenter, au nom de 
sa commission de l'économie nationale, 


——#} @ L————— 
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2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 10 mai 1950, 


————. 


Le Conseil étonomique, 


Vu sa résolution en date du 9 mars 1948, par laquelle il s'est 
euisi de la question des unions douanières; 
vu ces résolutions en date du 21 mars 19%, par lesquelles il 
“et saisi des projets de loi n° 7165 et 8K51, autorisant k Pré- 
«dent de la République à ratilier, respertivement, le traité 
d'union douanière franco-italienne du 26 mars 1949 et le proto- 
cole additionnel du 29 juillet 1919 audit traité et du protocole 
et des accords annexes du 7 mars 1920; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
ruission de l'économie nationale, par M. Maurice Byé; 

Après avoir refusé de prendre en considération (1) un contre- 
projet d'avis présenté par le groupe de l’agriculture (2), ten- 
dant, d'une part, à ce que toute application pratique du proto- 
cole et des accords du 7 mars 1950 soit immédiatement suspen- 
due et que ces textes soicnt considérés comme de simples 
annexes au traité d'Union douanière et soumis, avec celui-ci, 
à la ratification parlementaire, d'autre part, à déconseiller la 
rat fication du traité du 26 mars 1919 et du protocole du 7 mars 


{ ous leurs formes actuelles ; 
I. — Sur le principe de l'union douanière franco-italienne: 
( idérant que, le 25 mai 1919, lors de la première discus- 


n1 en Son assemblée plénière du traité d'union douanière 
franco-italien, s'il ne s'est trouvé aucune majorité en faveur 
de celui-ci, il ne s’en est non plus trouvé aucune contre; que, 
dans ces conditions, il convient de reconsidérer les arguments 
qui avaient été avancés, ainsi que les transformations apportées 
depuis lors dans les conditions d'application du traité; 

Considérant que l’un des motifs avant déterminé, à l'égard 
du texte du 26 Imars, plusieurs positions réservées ou critiqnes 
a été la crainte de le voir gêner la réalisation d'unions plus 
ubles ou plus larges; 

Considérant que le protocole additionnel du 29 juillet 1949, en 
adaptant Funion franco-itakenne au cadre plus large de l'O. E, 
€. E., est venu éliminer ce motif d'inquiétude; que, par contre, 
ja non-ratitication du traité äpparaît de plus en plus comme 
susceplible de rendre non viabies d’autres unions; 

Considérant, au surplus, que le 26 janvier 195%, il s'est, sur 
rapport présenté par M. Levard, au nom de sa commission de 
l'éconornie nationale, prononcé, par 89 voix contre 25 et 27 4bs- 
tentions, en faveur d'une « libération progressive des échan- 
ges, dans le cadre de l'O. E. C. E. en attendant l'extension 
à un cadre plas vaste » et a émis l'avis « qu'il convient de 
procéder avec prudence et d'une manière progressive au réta- 
hlisserment de la liberté des échanges, « selon certaines moda- 
lités et conditions », 


it 
Approuve le principe d’une union douanière franco-italienne, 
comprise comme élément constitutif d'une union, dans le cadre 
de PO. E, C. E. et comme contribution à une normalisation plus 
lirge des échanges; 

Rappelle toutefois que cette transformation de structure et, 
a fortiori, celles d'ampleur plus large ne peuvent s’opérer sans 
danger dans des conditions de concurrence anarchique ou de 
monopole privé et qu'elles supposent, comme il l’a maintes fois 


souligné, une certaine organisation et certaines gäranties. 
I, — Sur l'organisation et les garanties nécessaires: 


Rappelle sa doctrine constante, inscrite notamment dans son 
rapport et sa résolution du 26 janvier 1950 sur Ja libération des 
échanges, dans le cadre de l'O. E. C. E., spécifiant notamment: 


1° « Qu'il doit être régulièrement consulté avant l'adoption 
par le Gouvernement de toute mesure concernant la libération 
des échanges ou la création d'unions régionales; que tout pro- 
jet d'union régionale doit... être précédé de la consultation obli- 
£aloire des organismes compétents » (deuxième partie de Ja 
résolution) : 

2° Que ces « organismes compétents » doivent être représenta- 
tifs de tous les intérêts en cause (employeurs, salariés, agricul- 
ieurs, consommateurs...) (rapport de M. Levard); 

39 Que « la libération des échanges postule des contacts entre 
Jes professionnels et leurs organisations des divers pays. que, 





_ {1} Ce vote a 616 acquis au serutin public par 80 voix, contre 68 et 
T abstention (voir le dépouillement de ce scrutin n° 4 à l’annèxe JH, 
Jage 220), 

(2) Le texle de ce contre-projet d'avis est annexé au présent avis 


{Annexe JI, page 219), 





si ces contacts aboutissent à des ententes, celles-ci devront être 
déclarées » et contrôlées: qu'il est opportun qu'il se saisisse 
du problème de la formation de telles ententes; que, par ail- 
leurs, les doubles prix et autres formes du dumping doivent 
être supprimés ; 

4° Vu que la suppression progressive les contingents doit être 
liée à une étude préalable et notamment à l'obtention d'une 
certaine stabilité: que la suppression progressive des droits 
de douane doit être liée À la défense du niveau de vie et du 
piein emploi; que le problème de la libération de la circula- 
tion de la main:d’œuvre doit être envisagé sur un plan totale- 
ment indépendant de celui dé la libération des échanges de 
produits et joint au problème de la résorption du chômage; 

59 Que Ja « coordination et harmonisation des jinvestisse- 
ments des régimes fiscaux, des charges salariales directes et 
indirectes et des charges sociales des dvers pays participants, 
en tenant compte toutefois des niveaux différents de produett- 
vité », est la condilion de la réalisation intégrale de toute libé- 
ration; qu'une telle libération doit être faite progressivement, 
selon des plans coordonnés; que Ja suppression des barrières 
douanières ne pourra avoir lieu qu'après cette coordination 


et harmonisation. 


II —— Sur l'organisation et les garanties inscrites dans les 
tertes eraminés : 

Rappelle, comme il l'a conetaté À diverses reprises, que les 
textes des accords internationaux relatifs à l'union douanicre 
franco-ilalienne ne lui apportent pas, en eux-mêmes, toutes les 
garanties qu'il a ainsi jugées souhaitables : 

A. —- Le traité du 26 mars 1949: 

Ne précise pas là composition des commissions mixles et du 
Coaseil de l'Union; 

Ni la procélure de contrèle &es ententes professionnelles, 


Il comporte, par contre, des garanties très précises quant À 
l'harmonisation et à la coordination des économies, préalable 
à toute réalisation complète de l'union; en décidant Ja sup- 
pression immédiate des droits de douane, il décide que la sup- 
pression des contingents donnera lieu à l'instauration de mesli- 
res compensatoires, qui ne seraient abandonnées qu'au fur et 
à mesure de celte coordination et harmonisation, 

B. — Le protocole additionnel du 29 juillet 1919 renverse 
la procédure prévue dans le traité. 

Par là même, il rend partiellement inopérant le jeu des 
procédures prévues et les délais impartis à la libération des 
échanges et, s’il maintient les mesures compensatoires en fonc- 
tion de l'harmonisation des coûts, il élimine celles destinées 
à parer aux effets de la suppreséion des contingents. 

Par contre, consacrant le maintien des droits de douane et 
ne prévoyant plus que leur suppression progressive, il met 
entre les mains des gouvernements un autre moyen de défense 
des économies. I ne précise pas, cependant, le mode d’utilisa- 
tion de ce moyen de défense. 

Quant aux imprécisions antérieures sur le rôle et la com- 
position des organismes consultatifs, la procédure législativa 
et réglementaire, le contrôle des ententes, elles se trouvent 
aggravées. 

C. — Le protocole du 7 mars 1950 accroit encore 
cisions. Le 

En présence de ce texte, le Conseil économique a constaté 
ce fait regrettable, par 192 voix contre 5 et 3 abslentions, en 

rerant soin de noter que cette constatation était faile, aussi 
bien par ceux qui s'étaient prononcés antéricurement pour que 
par ceux qui s'étaient prononcés antérieurement contre l'union 
douanière et la dlibéeation des échanges (résolution du 
23 mars 1950), 


L 
i 


es impré- 


Il a formellement estimé regrettable : 

jo Que le protocole du 7 mars ait été signé, sans que J@ 
traité du 26 mars 1949 ait été antérieurement ralilié; 

29 Que le protocole confie sa propre mise en œuvre à un 
comité mixte. de fonctionnaires, « en négligeant la consulta- 
tion nécessaire des organisations professionnelles représenta- 
tives et du Conseil économique »; 

30 Que la « suppression rapide des contingents (sauf excep- 
tions non définies), ainsi qu'une réduction des droits de 
douane, ProgTCSSiIVE Sans doute, mails ne comportant aucune 
relation prédéterminée avec l'harmonisation des conditions de 
production » soient prévues, 

Et demandé, en conséquence, que « toute application pra- 


tique du protocole et des accords du 7 mars soit jmrmédiale- 
ment suspendue et que ces textes soient considérés comme 
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de simples annexes au traité d'union douxnière et soient son- 

mis, avec celui-ci, à Ja ratiffeation parlementaire, après avis du 

Conseil économique », 

IV. Sur Les assurancr que lui a apportée le Courerne- 
ment ; 


Considérant que, si les sévères criliques formulées par Jui 
poitaient sur des textes inlermationanx dont 1 eshimait l'impré- 
cision dangereuse, l'intérêt des organismes publics français, 
et notamment du Comseu économique, porte pourlant ex just- 
verment su la imankére dont Gouvemement françuis en 
crrterd l'application ; 

Se félicitant d'avoir, en soulicroat les impré ns des textes 
internationaux et notemment du protocole du 7 mars, suscilé 
un éerlaic nombre de prises de positions oflicielles contenues 
holumment dans les ittres qui lui ont'été adressées le 28 mars 
1959, par le président du conseil, le 15 avril 1956, par le ministre 
du travail et de la cécurité sociale et le 19 avril 1950, par 
le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) (1); 


OSIITe! 


Constate que cette correspondance Tni fournit un certain nom- 
bre d'assurances précises, de nature à apaiser certaines de ses 
graves imquistudes : 

1° Le Gouvernement reconnaît « qu'il v a leu de préci- 


ser que les comumssions mixtes qui pourront êlre réunies..., 
d'après l'articte 8 du protocole du 7 mars 1950, feront appel 
aux repré-eulants des orgauisations professionnelles »; il « est 
prêt à accueillir toutes les suggestions qui peuvent lui être 
faites sur une éventuelle consullation des consommateurs, 
en mème temps que des producteurs dans les commissions 
mixtes » (lettre du secrétaire d'Etat aux finances, affaires éco- 
nomiques), Au reste, les « travaux préparatoires », entrepris 
en vertu du protocole du 7 mars, ne le seraient qu'à titre pro- 
visoire; les organismes prévus par le traité devraient ensuite 
intervenir (lettre du président du conseil) ; 

2 Le problème de Ia libération des nrouvements de main- 
d'œuvre doit être considéré sur un autre plan que celui de 
Ja libération des échanges commerciaux; le maintien d'une 
politique de plein emplotr est essentiel: le contréle de limmi- 
gration ne permettra l'entrée des travaitleurs italiens que dans 
Ja meeure des besoins francais (lettre du ministre du travail 
et de la steurilé sociale): 

3 La suppression des contingents tiendra compte des néces- 
sités propres à certains secteurs, nolamment à certains sec- 
teurs agriwnles, En effet, s'il est vrui qu'aux termes des arti- 
cles 1 et ? de protocole du 7 mars 19%, les reslrielions quan- 
titatives doivent s'appliquer, dès la mise en vigueur du tarif 
italien, au quart au plus des échanges entre lee denx pays, 
« celte proportion n'est indiqués qu'à titre d'objectif de tra- 
vail, pour chacune des grandes calégories de produits. La 
réserve relative aux exceptions justiflées est, comme Findique 
sa place (art. 1°), de caractère général: elle porte donc sur 
les dispositions de l'article 2% Par conséquent, si les études 
faites pour élablir ce programme de libération montrent que, 
pour wne catégorie de produits, les T5 p. 100 ne peuvent pas 
être atleints, la rééerve jouera et il restera possible de ne 
pas pousser Ja libération jusqu'à 73 n, 100 dans cette eaté- 
gorie de produits et de rechercher une proportion de libéra- 
tion plus élevée dans une autre eatégorie. Les mots « en prin- 
cipe », qui figurent au deuxième alnéa de l'article 2, con- 
firmeut pleinement cette interprétation » (lettre du secrétaire 
d'Ftat aux finances, affaires économiques) : 

4 « Le Gonvernement peut donner l'assurance qu'il n'est 
pas envisagé de procéder à une diminnliion des droits de 
douane, sans que les mesures nécessaires aient été prises pour 
la raise en harmonie des romdilions de production » (lettre 
du secrétaire d'Etat aux finances, affaires économiques). Ee 
Gouvernement entend donc coordonner les études relatives à 
l'harmonisation, prévues À l'article 5 et les mesures d'abais- 
sement des tarifs, prévues à l'article 7, 


V. — Conclusion: 


Considérant les déclarations incluses dans les lettres que 
le Gouvernement à bien voulu lui adresser et se félicitant des 
utiles précisions que ses études ont ainsi suscitées, 

Ha piend acte; mais, considérant qu'il serait essentiel que 
ces précisions recoivent une très large publirité, décide de 
be au présent avis le texte des lettres reçues et demande, 
en outre, au Gouvernement d'en réaffirmer les principes, 
avast l'ouverture des débats parlementaires sur l'union doua- 
nière franco-italienne : 
A x-ÈR Île 1162 et 

{1} Le texte de ces 
{annexe 1, page 2), 








uwis lettres est annexé au présent avis 
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Considérant que, s'il est fait appel aux € exceptions justi. 
fiées », de marnitre raisonnahle "Hi devient possible de sauve. 
gardet les positions des secteurs agricoles et industriels fran. 
çais importants, menacés par Ja disparité de réglementations 
et de charges qui Jes oppose aux secteurs similaires italiens 
ainsi que de ceux qui pourraient être particulièrement aflec: 
és par l'existence d'un chômage massif en Italie; 

Considérant que, si l'äbaissnent progressif des droits da 
douane est poursuivi au fur et à mesure des harmonisations 
et pendant un délai raisonnable, les droits de douane peuvent 
jouer le rèie défensif qne, dans le traité, devaient jouer Jes 
seules mesures compensatoires ; 

Considérant qu'il est dans l'intention du Gouvernement da 
faire appel au plus tôt À des organisnies consultatifs, repré. 
sentant les intérèts légitimes ; 

Enregistre avec satisfaction ces solutions‘ 

Mais, considérant que, pour des raisons fournies dans divers 
avis ou résolutions qu'il à émis antérieurement, il tient, en 
outre, pour essentielles un certain nombre de réalisations non 
incompatibles avec les textes sismés, souligne que son agrpro- 
bation donnée à ces textes demeure subordonnée aux condi- 
tions survantes : 

1° Présentation rapide devant le Parlement de l’ensemble des 
textes relatifs à l'union douanière (y compris le protocole du 
7 mars 1950) : 

2° Convocation immédiate des commissions mixtes, compo- 
silion de ces commissions mixtes et du conseil de l'union 
douanière, comprenant l'ensemble des intéressés, y compris les 
consomrnateurs ; 

3° Participation aux ententes professionnelles de toutes les 
catégories intéressées (grande industrie, petiles et moyennes 
entreprises, artisanat, agricullure, salariés et représentants des 
consommateurs), coutrôle de lElat sur ces ententes el mise 
en œuvre d'accords sur les tiers marchés; 

4° Maintien du contrôle des mouvements de maïn-d'œuvre* 

5° Harmouisation préalable des réglementations et des 
charges dans l'ensemble des économies et liaison explicite 
des abaissements de tarifs à cette harmonisation préalable ; 

6° Engagement concret des deux gouvernements de coordon« 
ner les étapes de cette harmonisation (1) ; 


Emet l'avis (2): 

Qu'il y à Hiew d'approuver Je traité d'union Aouanièra 
franco-italienne et le protocole additionnel du 29 juillet 1949, 
à la condition expresse que des engagements formels et publics 
soient pris sur les divers points ci-dessus (3), 





ANNEXE I 


———— 


LETTRES DU PRESIDENT BU CONSEIL, DU MINISTRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE, DU SECRETAIRE D'ETAT AUX 
FINANCES (AFFAIRES ECONOMIQUES) 


4° Lettre du président du conseil. 


Paris, le 28 mars 1950, 
Monsieur le président, 

A la suite de la résolution qui a été votée par le Conseil écono- 
mique, le jeudi 25 mars, pour demander au Gouvernement de suspen- 
dre l'application du protocole et des accords signés le 7 mars 19) 
entre la France et l'Italie, j'ai l'honneur de vous faire parvenir ci- 
joint une note qui permettra, je l'espère, de dissiper un certain 
nombre de malentendus, relatifs à l'interprétation de ees accords, qui 
paraissent s'être élevés au cours de la délibération du Conseil. 


Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haula 
considération, 4 
Signé: G. BIDAUIT. 


| 


1} Cet alinéa a été ajouté an texte de la commission, par l'adop- 





. tion, à utain levée, à l'unanimité, d’un armendement présenté paf 


le groupe de la C. G. T.-F. O. et acceplé par le rapporteur. 

(2) Ce vote a été acquis, au scrutin public, par 74 voix conire 
G et 9 abstentions (voir le dépouillement de <e scrutin n° 3 en 
annexe III, page 221). 

(3) Un amendement a été présenté par le groupe de la C, G. T, 
tendant à remplacer €et alinéa par le texte suivani: 

« Qu'il ne peut, en conséquence, recommander la ratification da 
funion douanière, tant que ces conditions ne seront pas réalisers 
et que eelle réalisalion ne trouvera pas son expression dans un 
nouveau protocole additionnel. » 

Cet amendement a été rejeté, au scrutin public, par-8l voix contre 
68 et 4 abstention (voir le dépouillement de ce scrulin n° 3 en 
annexe III, page 220). 
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NOTE 


Dans une résolution votée le jeudi 23 mars 1%, le Conseil écono- 
mique à demandé au Gouvernement que foule application pratique 
du protocole et des accords du 7 mars 1950 entre la France et l'Halie 
suit immédiatement suspendue el que ces lextes soient considérés 
comme de simples annexes au {rail d'union douanière et soient 
soumis, avec celui-ci, à la ralification parlementaire, après avis du 
Lonseil économique, 


Celle résolution parait due à certains malentendus, I semble, en 
que les accords du 7 Inars aient paru au Conseil économique 
a eu pour objet de modilier profondément Je trailé du 26 mars 
et le protocole du 29 juillet 1949, en substituant, en quelque sorte, 
ne méthode nouvelle au programme défini précédemment, 


etfet, 


[LE 


{ne telle inlerprélalion est inexacte. Le traité du 26 mars et le 
vole du ?9 juillet subsislent, dans leur inlégrilé, Les garan- 
es qui y sont inscriles demeurent entières, Les accords du 7 mars 
sunplement pour ôbjet, d'une part, d'organiser Ja libération des 
ces entre la France et lfalie, mesure prise en exéculion de 
ilique définie par l'OE.CE. et, d'autre part, de mettre en 
jer un certain nombre de travaux préparatoires, qui portent 
«ur des questions assez diverses, Îl n'a jathais été dans Ja pensée du 

ernement, à la suile de ces travaux, de prendre des décisions 
ü n'auraient pas élé soumises au Parlement, si leur nalure Je 
mporte, Le Gouvernement peut donner Fassurance que les accords 
71 anars ne dépassent aucuneiment Ja compélence normale du 
uvôir exÉ ulif 


Outre ces arguments de frme, ‘e Conseil économique a soulevé 
certain nombre d'objeclions, qui touchent à fa réalisation mème 
union douanière. 


jo Les accords du 7 mars auraient abandonné les garanties qui, 

ins le traiié du 26 mars, enlouraient la suppression des restrictions 
quantitatives et des obstacles tarifaires aux échanges; en effet, ils 
ne subordonnereient plus celle suppression à la mise en harmonie 
des Kyislations el des condidions de produclion, 


Or, en fait, les accords du 7 mars qui, en ce qui concerne la 
France de lHalie, portent applicalion de Ja politique de Hbération 
les échanges définie à FO.E.CE., s'efforcent d'organiser ralionnet- 
lement celts Hibéralion: Fartivle 3% et l'article 5 du prolocole du 
7 imars indiquent avec précision que les mesures de libération seront 
lelerminées, à la suile d'éludes conjointes par les deux pays, afin 
de définir les secteurs où les contingents seront supprimés, Ainsi, 
les liens établis, dès l’abord, entre la suppression des restrictions 
aux échanges el la mise en harmonie des condilions de production 
dans les deux pays subsistent intégralement, 

Le programme de réduction des droils de douane, envisagé à 
J'arliele 7, doit être établi en tenant compile du résuilat de ces études. 
il ne pourra, d'ailleurs, devenir effectif que du jour où le Parlement 
se sera prononcé sur le lraité d'union douanière. I resle que, pour 
permellre à celui-ci d'apprécier exactement la portée et les condi- 
bons de ce trailé, il élait indispensable d'entreprendre les lravaux 
nécessaires pour déleriminer Suivant quel programme il serail 
üppliqué. 

H ressort de ce qui précède que les accords du 7 mars, loin de 
substiluer un nouveau programme à celui que définit le traité du 
26 inars 1949, introduisent un élément rationnel dans la Hbéralion 
des échanges entre les deux pavs. I faut éviter de confondre les 
lravaux préparatoires que prévoient ces accords avec la mise en 
application des décisions auxquelles ces travaux devraient conduire; 


20 Le Conseil économique s’est également ému de voir le conseil 
de Funion douanière et les commissions mixles spécialement | «A 
vues dans les articles 9 €t 11 du trailé du 26 mars, remplacés dans 
un comité mixte de fonclionnaires, Son émotion n'est nullement 
juslifiée, Les accords du 7 mars ne modifient en rien le fonctionne- 
ment de l'organisme prévu par le traité d'union douanière, qui sera 
inis en place aussitôt que ce traité aura été ratifié et mis en vigueur. 
Jusque-là, il est évidemment impossible de faire fonctionner 4e 
conseil de Funion douanière et ses commissions, 

Dans Ja mesure, cependant, où des travaux préparatoires ont élé 
dès maintenant envisagés, où des études doivent permellre de meltre 
en œuvre un programe de libération rationnel, il a paru nécessaire 
de prévoir, pour l'exécution des accords du 7 mars, un organisme 
mixle, analogue à ceux qu'instiluent Ja plupart des accords inlerna- 
Honanx. Ce comilé de fonctionnaires examinera les mesures de rap- 
prochement qui pourraient intervenir entre les deux pays en allen- 
dant Jà ralificalion du traité, mais il disparailra pour céder la place 
üu conseil d'union douanière aussitôt que le lrailé aura été ralifié. 

La fAche de ce comité répond cependant an souci du Gouverne- 
Mmenl de maintenir, comme il a élé dit plus haut, une étroite corré 
ation entre la suppression des restrictions aux échanges et l'harmo- 
disation des conditions de production dans les deux pays; 


3e On ne peut soutenir non plus que les accords du 7 mars négli 
gent la consultalion des organisations professionnelles, prévue-dans 
le lraité du 26 mars 1919, alors que précisément une des principales 
lâches confiées au comité est de « centraliser », favoriser el décider 
ous les contacts nécessaires entre les administrations et les pre- 
fessionnels des deux pays » (article 8, paragraphe 2). La participa- 
liun des professionnels est donc envisagée et le Gouvernement 
n'entend nullement se priver de leur concours, II comple, dans un 
prochain avenir, multiplier des contacts entre professionnels fran- 
ais el ilaliens, Si la consultation des organisations professionnelles 
h (sl pas prévue avee aulant de délail dans les accords du 7 mars 





que dans le trailé du 26 mars, c'es! que le comité de fonctionnaires 
n'est qu'un organisme provisoire chargé de préparer les travaux qui 
devront permettre, le jour Venu, au conseil de l'union douanièré 
d'exercer effectivement sa lâche, 


20 Lettr> du rinist.e du travad et de la sécuri!é soriale. 
Paris, le 15 avril 1930. 


le 5 avril âeruier, !f. Rosier, directeur de la main d'œuvre, à 
exposé devant la commission de Féconomie nationale, la position da 
mon département à légard Jde l'union douanière franco-ilahenne et 
spécialement du protocole conclu à Rome, le 7 mars dernier 

Au cours de celle audition, des mernbres de la commission de 
l'économie nationale onl posé diverses queslions et demandé cer- 
aies précisions. 

Je wous prie de vouloir 
demandés ; 


en troiver ci-dessous les renseignements 


LE 


En premier lieu, vous avez désiré connaitre la politique de mon 
<e 


département en malicre de main d'œuvre, dans ses rappuris u\ec la 
politique internationale, 

H est sans doute superflu de ranpeler les mesures prises en faveur 
des étrangers par le statut libéral consenti à ceux-ci par l’ordon- 
hance du 2 novembre 195, sur Finitialive de mon département. 
Sur le plan international, la contribution de mon dépai élnchi à 
Gié particulièrement construclive 

Comme vous le savez, mon département participe aux travaux 
de nombreuses instances internalionales :B, Y T. — Comilé de main 
d'œuvre de F9. FE. €, FE — Comité social da traité de Bruelles — 
Union douanière franco-ilalienne Fin'be! COMMISSION ÉCONG 
nique Lorraine-Alsarce-sSarre). 

Or, la thèse développée, dans res différents organismes jnterna- 
tionaux, par les pays excedentaires de main d'œuvre, peut être Chon- 
cée ainsi qu'il suil: 

La libération des échanges, en matière de capitaux et de mar: 


chandises, devrait nécessiirement provoquer la Hhibéralion lotale des 
inouvements de main d'œuvre, 
L'assimilation des travailleurs étrangers aux travailleurs natios 


näux s’imposerail, dans je cadre des unions politique où économique, 
notamment en ce qui concerne les condilions d'installalion et de 
libre circulation; elles devraient, pour le moins, entrainer la dispa- 
rilion progressive des règles adiministralives, qui tendent à assurer 
la protection de la nain d'œuvre nationale. 

L'unité du marché de l'emploi devrait être un des premiers ahjec- 
tifs de la politique inlernalionale poursuivie par les pays de 
l'Europe occidentale, tant en ce qui concerne les terrioires métro 
polilains que les pays d'outre-mer, 


* 
.* 


Il peut paraître séduisant pour l'esprit de Jier les Jihertés accor 
dées aux échanges de marchandises où de capitaux à celle du mou- 
vement des personnes, mais, quelle que soil la gravilé des pro- 
blèimes que soulève l'existence de surplus excédentaires de rain 
d'œuvre dans cerlains pays impuissants à en assurer Flulbilisation 
et la répartilion, il est de mon devoir de souligner que ces pro- 
blèmes ne constituent qu'une des phases de la poiitique de la main 
d'œuvre, dont les Nalious Unies ont affirmé avec force que le pre- 
mier objectif était d'assurer le p'ein emploi de leur main d'œuvre 
halionale, Or, cet objectif ne doit jamais (fre perdu de vue, quelles 
que soient les contingenres des négociations engagées sur le plan 
international, Tout effort de solidarité internationale suppose que 
les buis qu'il recherche au profit des populations les moins fava- 
risées, se trouvent, en grande parle, 2cquis dans les pays invités 
à y apporler leur contribution. 

Attaché à des considérations concrèles, j'ai le deviir de prévoir 
el de me préoccuper des effels el des réactions légilimes qu'une 
extension d'un régime de libéral sme absolu ne manquerailt pas dé 
provoquer sur le marché de l'emploi et dans l'opinion publique. 

I convient, en effet, de se garder de la tendance qu'ont les érona- 
misles à assimiler la main-d'œuvre à une marchandise: les réactions 
que risqueraient des mesures hâtives et brulales pe manquera ent 
pas d'aller à l'encontre du bul poursuivi. 

De méme. l'assimilation re her'hée, sous les formes les plus diver- 
ses, accuserait bientôt de sérieux inconvénients: mon d'partermnent 
estime que, tant que subs-islera la notion de nalt'onalité, il est légi- 
lime d'en dégager cer'aines considéralion: de protection juridique 
et sociale, sans que soient ignortes les obligations d'une large so 
darité internationale. Toute aulre atlitude aboutirait à ne réserver 
au national que les sujélions inhérentes à sa nalionalité: si le minis- 
tère du travail a toujours, sur le plan des condilions de travail, de 
la législation de sécurité soc'ale et de la rémunéraiion, a-<imilé 
l'étranger au national, par contre, il considère que doit êlre mmain- 
tenue Ja priorilé en faveur du Francais, en malière de formation 
professionnelle, d'embatchage et de maintien dans lemplo’. 

La suppression de toiles règles administralives, relatives à lin- 
migration ou à l'installation dans un pays, aurait pour conséqnenre 
de priver Je pays d'émigration de travailleurs qualifiés et de per- 
mellre l'inslallalion dans le pays d’immigralion de lravailleurs ne 
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correspondant pss aux besoin: di e pays. Estil nécessaire, à ce 


p' pos, de rappeler l'effort parlkulie ccorngpli par notre pays dans 
e domaine de l'absorplion et 4 1 réadanial on de 352040 réfugiés 
qui, 4 pu 1920, ont ] étre 1 Cet afflux n'a p laissé de 
pr ( { le u-l'œuvre que 

i i du 10 août 19:42 a uit | illon, en pour 
Cenla par act pro fe n'irt ‘ réS ] trava Heu 
era 

Eofl l'asmect éco rio et finar lu problème re doit pas 
être négligé, C'est ain-i que la questio les transferts de salaires 
Be poser de nouveau ave ne remportance Sans cesse accrue, faisant 
ainsi éclu à la politique moncluire, par suile de la péaurie de 
de) 

Mais, en tout état de usé j'é vé qu'ur union éÉconom'que 
nest pas viabl à elle entraine shatssemméent du nivean de vie 
des travailleurs de l'une quelro { Hate] niraclantes, 

‘ 
LE! 

A l'heuré où le Gouvernement propose d'améliorer les conditions 
de vice de nos travaillenrs, nu e Scirut envisager que des possihi 
lié< parlicuhères puissent étre offertes à de nouvelles catégories de 
travailleurs étrangers, q raient tapensées par des restrictions 
correspondantes du marché de l'emp'ol u détriment de nos malio- 


naux de la métropole et de FAlzérre ou des travailleurs étrangers 
installés en France 

Aussi, ai-je, lors de la récente se in de FO. F, C. F., donné mon 
assenltiument à adoption de certaines propositions constructives, qui 
me paraissent sauvegarder, à La fors, je Dbul poursuivi et la mécessité 
d'une réalisation par élapes de la politique gouvernementale 


Une fois de plus, mes dél£ésufs n'ont pas manqué de faire valoir 
que le problème des excédents de main-d'œuvre cu Europe ne 
pouvait recevoir une solution valabie que sur le plan international: 
on ne saurait sous-estiner plus longlemps les possibilités offertes 
par les pays de l'Amérique latine 

Enfin, mon déparlement n { pas ref à ce que Ceraines 


administratises 114 effectuées, dans la mesure 


Sinmpliticalions 
la situalion que j'ai cru devoir vous rappeler. 


compalible ave 

En conclusion, mon département estime qu'au point de vue du 
problèine de la main d'œuvre, Hi conditions el réserves ci-après 
doivent êlre obser\ces 

a) Les problèmes humains pre s'idenlitient pas aux problèmes 
économiques et financiers; 

b) L'umté du marché du travail, pour si soulrailable et séduisante 
qu'elle soit sur un plan théorique, suppose 1m état d'équilibre érono- 
mique et social el  linelitation de mesures inlernaliornales de 
sauvegarde, qui nécessileront des délais ; 

€) L'assimilation de l'étranger au national risque de n'ètre qu'une 
anticipation et un leurre, de nalure à provoguer des réactions con- 
traires au but poursuivi; 

d L'assouplissement des « entraves » À l'irsmigration ne peul 
êlre réalisé que très progressivement, certains pays réputés hbhéranx 
devant, à cet égard, donner l'exeimpie, en éliminant de Icur règle- 
Mmentalion des préoccupations racistes; 

e) 1! convient, en aflendant, de s'attacher à résoudre, même partiel. 
lement et d'une manière concrète, des problèmes tes que ceux du 
logement, des terres abandonnées, de ja mise en valeur des territoires 
d'outre-mer et surtout des pays extra curopéens, 


Par ailleurs, votre commission à atliré avec juste raison l'attention 
de mon représentant sur l'importance de la comparaison des sataires 
el charges socia'es en France et en Italie. Ainsi qu'il vaus à été 
indique, ce problème a été étudié, dés 1913, par des experts statisti- 
ciens des deux pays. 

En effet, dans le cadre de son comilé de la main-d'œuvre, fa 
tormumission paixte franco-italienne d'union douanière avait entrepris 
Une étude visant à une comparaison des salatres et des compléments 
sociaux en France et en italie. 

Les résultats ont élé publiés dons le mémorandum du 2? jan- 
vier #49. 

Ce rapport figure en annexe [Il au compte-rendu des travaux à fa 
mission imixte (pages 166 el suivantes), 

H comporte principalement une comparaison des salaires effectifs, 
pue un certain nombre de professions et pour des salariés de sifua- 
jon de famille différente, une appréciation de importance relative 
des compléments socianx (salaires indirects et salaires affectés) et 
enfûin un essai d'apprécialion du pouvorr d'achat des salariés landé 
sur le calcul en francs cl en lires du prix des denrées composant 
divers budgets types. 

La valeur des résultats obtenus est très variable, Si, pour les salai- 
res, des informations assez précises et relativement représentatives, 
avaient pu étre recueillies, une certame imprécision atffeclail encore 
tes mlormations relatives aux compléments sociaux. 

Quant au calcul du pauvoir d'achat, des réserves noloires doivent 
être failes sur les conclusions qui pouvaient être tirées de l'étude. 

Hi avait, d'aubre part, élé convenu que les fonclionnaires qui 
évaient mené ces travaux, lant du côlé ilalien que dn côté français, 
s'efforceraient de tenir # jour la documentation recueillie, de façon 








à permetire, à un moment quelconque, la mise en œuvre de raw. 
velles éludes plus pousses, plus précises et, par Conséquer 
représentatives de la silualion réelle dans les deux pays. 

Ces travaux de documentation ont €lé poursuivis du côté Wranca 
et l'on dispose actuellement de données statistiques relalivein 
complètes, lant Sur Les prix que Sur kes sélaires en Italie. 

D'autre part, une liaison à été entretenue entre Les services \a- 
tistiques des deux pays, alin d'aboutir k uue plus grande cornpa 
biilé des informations produites, 

Vous avez deimardé que les représentants des arganisalions 1x 
fessionneiles el syndicales soient, pour ce problème précis, adinis 
à participer à ces travaux. 

Les chuifres indiqués dans le rapport du 22 janvier 1949 e 3 
annexes, S'ils he sont plus acuels, donnent cependant une voue d' 
semble de a question el devraient permettre, par conséquent, de 
se faire une option. EE est en évident loutefais que, le jour où 
des inesures pratiques devraient être envisagées dans un secte 
déterminé, la consutation des organisations patronales et svndica 
3 Hnpaserait. 


Enfin, votre commission a désiré recevoir toutes précisions sur 
Ja loi dite « du blocage des licenciements », æinsi que sur les six. 
{istiques de chômage en Iale. 

J'ai lhonneur de vous confirmer que cette loi est toujours en 
vigueur, Elle reçoit une application d'ailleurs Variable, selon les 
activités el les qualificatfonus professionnelles 

En ce qui concerne Le chômage italien, les seules informations 
disporubles, sur le niveau du chômage en Ilalie, résultent de l'en 
registrement des demandeurs d'emplot dans les offices de placemen 
locaux installés dans la plupart des localités italiennes (2:39 à 
2.6) offices locaux dans des communes importantes}, 

En principe, le contrôle de l'emploi est réglementé par une li 
déjà ancienne, qui prévoit que loule personne qui est amenée à 
travailler pour le compte d'une autre personne doit être munis 
d'un livret de lravail, sur lequel figure, entre autres indkatior 
l'état civil du travailleur intéressé el les différentes entreprises «ans 
lesquelles 11 à été occupé, le faux de salaire qu'il à recu, la date 
à laqueite il à cessé son emploi et les raisons pour lesquelles il à 
quitlé l'établissement. 

Le livret de hravail est détenu par Femploveur, pendant le temps 
où le salarié est gecupé dans Félablissement: il est transmis au 
bureau de placement, dès que le saïarié m'a plus de cravail, En cas 
de Changement d'établissement, le Hvret de travail doit être visé 
également par l'office bocal. En principe, l'employeur encour! des 
sanctions rigonreuses, lorsqu'il occupe un Sa:arié dans des Corr! 
ons irrégulières. 

H semble lowiefois que, dans les derniers alinéas du régime pré- 
cédent et surlout depuis la libération: a} celte loi n'est appliquée 
que très imparfaitemment; b) un ranbre non négligeable de tra 
vail'euwrs es! en possession de plusieurs livrets de travail ou me dis- 
pose d'aucun livret. 

Une commission étudie actuellement une réforme de eette loi, 
dent les disposilions essentielles seraient maintenues, Le nouveaux 
livrets de travail seraient distribués à l'ensemble de la populalion 
saariée, Ces hvrets de travail, dont les modèles ont déjà été ms 
au point, comprendraient d'ailleurs des informnalions encore plus 
détaillées que précédemment sur l'occupation et le curriculum vite 
du travailleur. 

En principe, par conséquent, les statistiques de chômage, qui sont 
fondées sur Ie complage des livres détenus par l'office local de ymi- 
cement, pour le compte des travaitleurs sans emploi, devraient four- 
nir des renseignements assez exacts eur ke chômage. 

Ea fait, ces stalistiques ne valent que ce que vaut l'application 
de la loi précitée. On comptait, en juillet 1959: 1.800.060 dernar- 
dewrs d'emplois, dont 1.540009 étaient enregistrés comme chômeurs:, 
au sens strict du terme. En fait, nub n'est en mesure d'affirmer si 
le chômage total effectif est de Fordre de 8 à 900.000 personnes, on 
de l’ardre de ? millions à 2.509.0N personnes. 

H apparait, d'autre part, que fa notion de châmage est, en Italie, 
beaucoup moins rigide qu'en France, un grand nombre de travail- 
leurs sans emploi enregistrés dans les offices de placement élant à 
même d'effectuer de pelits travaux difficilement contrôlables, aussi 
bien dans kes campagnes que dan; les villes. 

Des travaux sont en cours, à l'institut central de statistiques jla- 
lien, en caliaboration avec Le ministère du travail, pour metbtre siw 
pied un nouveau syslème de re:evés statistiques des travailleurs 
occupés el inoccupés, en s'inspirant des procédés de sondage de 
population en usage aux Etats-Unis. 

Dans la mesure où une telle statistique pourra êfre mise sur pied, 
it sera possible, dans l'avenie, d’avoir une idée plus précise de 
l'importance relative du chômage lolal et du chômage partiel dans 
la péninsule. 


+ 
LE: 


J'ai tenu à fournir au Consel économique des renseignements 
aussi précis que possible sur Les points que les membres de la corn 
mission de l'économie nationale avaient soulevés. L'importance d'1 
sujet m'a part justifler l'ampleur @e mes explications, dont k 


m'excuse à nouveau, 
Signé: Pauc Bacon. 
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CE 
ju secrétaire d'Etat aut finanves (affaires cconomiques). 


Lettre at 
Paris, le 19 avr 190. 
Monsieur le président, 

suite de l'audition de M. André Mancel-Bize, me représentant 
devant la Commission des affaires économiques du conseil, cette 
oumuiss on à demandé qu'il vous soit contirmé un certain nombre 
larotions de M. Mauæel-Bize, reélalives à l'inlerprélalion des 
dans le Cadre de l'union douanière franco-italienne, 


A la 


CHA dé 
i Dusses, 

l'honneur de vous prier de Len vouloir tranemeltre à M. le 
dent de la commission des aflaires € onoMiques du conseil ja 
nation de ces déclarations, qui précisent la note qui vous 
transmise, à ce sujet, par M. le président du comseil des 


t lt 
e 
ix termes des arlicles 1 et 2 du protocole du 7 mars, lez 
ons quantitaUves S appliqueront, dès la mise æ€n vigueiw 
{ douajier ilalien, au quart au plus des échanges entre les 
‘ Days, 
loutefnis, cette proportion n'est indiquée qu'à titre d'objectif de 
travail, pour chacune des grandes catégories de produits. 
éserve relative aux exreplions justifiées est, mme l'indique 
a art. 1). de caractère général: elle j € «lo cur les dis- 
" s Je l'article 2. 
Î 1 


séquent, si les études failes pour élablir ce programme de 

montrent que, pour une calégorie de produits, ls 75 p. 406 
t pas élre atlleimts, la réserve jouera et il re<lera possible 
ponsser la libération jusqu’à 75 p. 100 dans celte catégorie 
ts et de rechercher une proportion de libération plus éle- 

une autre catégorie. 

« en principe », qui figurent au 2 alinéa de l'ar'icle 9, 
pleinement celte interprétation ; 
fait que le texte du protocole du 7 mars n'élablit pas un 
étroit entre l'article 7, relatif à l'établissement d'un programme 
ue reduction des droits de douane et lartcle 5, relatif à l'étude de la 
sordinalion des politiques éconormiques, ne signifie pas que des 
cuvageinents ont €té pris sur une rédaction des droits de douane 
deux pays, qui seraient appliqués sans harmonisation des 
conditions de production. L'article 7 ne comporte aucun engagement 
daus linnmnédiat, pour la suppression, où rnéine da reduction des 
de douane entre la Francé et lltalie. I indique seulement 
les deux Gouvernements ont l'intention d'établir un programme, 
dire d'étudier la question. 11 est précisé, d'ailleurs, dans le 
imeme de l'article 7, qu'aucune mesnre d'application ne sera 
avant l'entrée en vigueur du traité d'union douanière. 

Il convient d'ajouter, à ce sujet, que le Gouvernement peut, dès 
uwainlenant, donuer l'assurance qu'il n'est pas envisagé de procéder 

une diminulion des droits de douane, sans que les Inesures néces- 
uires aient €té prises pour ja mise en harmonie des condilions de 
preducüon, Dans chacun des deux pays, des cotmmissions de revi- 

n douanière étudient actuellement quel doit êlre le niveau des 
droits nécessaires, pour protéger Ja production nationale, L'article 7 
a pour objet de permettre aux commissions de revision douanière 
des deux pays de procéder à des consuHations, de facon à cœnparer 
les études faites sur les différentes productions française et italienne 
ct, tout en déterminant les droits qui devront étre appliqués par 
apport aux pays tiers, d'examiner Île problème spécial] du niveau 
ces droits qui devront être maintenus pendant la période de forma- 
bon de l'union à l'intérieur de l'union douanière, Un examen de ce 
genre suppose évidemment le développement et lapprofondissement 
des travaux de coordination des poliliques économiques, prévus dans 
l'article 5 du proctocole. 

Il reste entendu que les conventions larifaires passées par la 
France avec un certain nornbre de pays, y compris ] Italie, dans le 
cadre de l'accord général sur les tarifs et le commimerce, ne sont pas 
Vies par les précisions données ci-dessus; 

3e La note de M. le président du conseil précisait que le comité 
mixte de fonctionnaires, prévu dans le protocole du 7 mars, n'a pas 
pour objet de remplacer le conseil de l'union douanière qui sera 
institué dès Ja mise en vigueur du trafé d'union douanière. I] y & 
heu de préciser que les commissions mixtes qui pourront être réunies 
jar ce comité de fonctionnaires, d'après l'article 8 du protocole du 
1 mars, feront appel aux représentants des oganisations profes- 
sionnelles. Les <comilés techniques constitués pour les dit- 
Krents produits par la commission de revision douanière ont donné 
une large audience aux professionnels et le Gouvernement a bien 
l'intention de solliciter Ja participation des professionnels aux 
commissions mixles, prévues dans l'article 8 du protocole. La der- 
hière phrase de cet article 8 prévoit formellement : d’ailleurs la 
consullation des professionnels, puisqu'elle déclare que le comité 
mixte « centralisera, favorisera et décidera tous les contacts néces- 
saires entre Les administrations el les professionnels des deux 
pays ». 

Hi fau! préciser, en outre, que le Gouvernement est prêt à accueil- 
lir toutes les suggestions qui peuvent lui être faites sur une éven- 
luelle consultation des consommateurs, en même temps que des 
producleurs, dans les commissions mixtes; 

ko Dans le domaine de la main d'œuvre, des précisions ont été 
demandées sur la nature des RS qui ont été pris 
Gouvernement français au sujet des travailleurs italiens en cho- 
Image. La note du ministre du travail répond à ces questions. Le 
Gouvernement français et le gouvernement italien reconnaissent 

ue le problème du chômage italien he peut être résolu 

union deuanière franco-italtenne et que. certaines 
peuvent êlre accordées aux travailleurs italiens en France, dans la 





mesure où la situation du marché du travail en France le permet- 
tra, l'enseinble du probleme ne pourra être résolu que dans un 
cadre beaucoup plus large. Le Gouvernement français confirme 
que l'on eut déduire de celle affirmation qu'il n'existera pus de 
synchronisme nécessaire entre la libération des marchandfses et 
la liberté de cireulalion des travailleurs. 

J'espère pouvoir, en confirmant ici, au nom du Gouvernement 
français, les déclaralhions de mon représentant, dissiper defilniive- 
meut un cerlain nombre des inquiéludes que l'essemble «un wro- 
hléme de l'union douanière el les lextes qui ont été élaborcs dans 
le cadre de ceile négociation eul pu éveiller au sein du Conseil 
éconormique. Je suis prêt, si de nouvelles précisions venüienl à 
Cire demasdées, à revenir devant le Conseil enr pa 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de Inà hautq 


considération, 
Signé : Rosenr Buron, 





ANNEXE II 


CONTRE-PROJET D'AVIS 
PRESENTE PAR LE GROUPE DE L'AGRICULTURE 


Le Conseil économique, 


Considérant qu'il serait hautement souhaitable: 

a) Que Iles producteurs industriels et agricoles® se trouvent pla- 

cés devant de larges marchés de consommation : 
1 


sion internationale du travail perinet 


b) Q'une di\ le, dans chaque 


production et dans chaque pays, d'atteindre une haute pre clivilé; 

{ ou puiss roitre dans de 1rt large pro ne 
des échanges internationaux; 

Considérant qu'il y à lieu de faire des efforts réels et im; ints, 
pour atleindre cel éclat de choses souhaitable : 

Considérant que, dans ! circonstances économiq e! riales 


actuelles, une union douanière entire la France et lilalie présente 


plus d'inconvénients que d'avantages, pour les raisons ei-apres; 

Considérant que le traité d'union douanière entre 1 lranrve et 
l'Italie du 26 mars 1919 ne précise nullement da: quelles condi- 
tions concrètes celle union Serail réalisée ; 

Considérant que le protocole additionnel dn 29 juillet 19:59 à ce 
traité a déjà profondément transformé le contenu de celu 

Considérant que le protocole du 7 mars 140 modifie à iveau, 
dans une large mesure, le Contenu de ce traité dan: ses objectts, 
les délais et les conditions de réalisation; 

Considérant qu'après avoir décidé la suppress:on pragiessive des 
droits de douane, en maltmtenant es <ontingentemrents (traité du 
26 mars 1419), puis avoir décidé la suppression progressive des 
contingentements, en maintenant la protection tariduite (protocole 
du 29 juillet 1919), le Gouvernement a décidé la suppression rapide 


des conlingentements, Sauf exceptions non définies, #ihsi qu'une 
réduction des droits de douane, ri sans doule, mais ne 
comportant aucune relation prédélerminée avec l'harmonsation 
des conditions de production, alors que le traité inillul déclarant, 
dans son article 6: « Au fur et à mesure de l'harmonisation des 
deux législalions française et italienne les reslrictions à la cir- 
culation des biens et des personnes d'un lerriloire à l'autre de 


l'union seront supprimées » €t que, dans la résolulion volée par 
le Conseil économique le 26 janvier 1930, une politique de coordina- 
tion et d'harmonisation des Kégislalions économiques et des corndi- 
tions de Ja production était imise conne Condition à la liberallon 


des échanges ; 

Considérant que le protocole du 7 mars 1%0 crée un précédent 
fâcheux, permeltant, à la fois, d'accélérer la réalisation de l'union 
économique franco-ilalienne €et d’en modifier considérablement le 
contenu, en dehors de la consultation des professions orgaristes et 
du Conseil économique et avant que le Parlement en ail auulorisé 
la ratification ; 

Considérant que les économies française et italienne sont beau- 
coup plus concurrentielles que complémentaires et que, parlant, 
une union économique entre les deux pays s'avère très délicate et 
entrainerait, en tout état de cause, de graves perlurbalions dans 
l'économie française, sans quil en résulle des gai iffisants 
our les deux pays, dans le domaine des échanges exlérieurs avec 
Les pays tiers; 

Considérant qu'aucune protection efficace et qu'aucune garantie 
sérieuse ne se trouve actucllement dans le lexte des accords et 
des protocoles, notamment en ce qui concerne là main4l'œuvre, la 
production agricole du Midi de la France et d'Algérie, les indwus- 
tries automobiles, mécaniques et textiles et le (rafic marilune et 
portuaire de la France; 

Considérant que la mise en œuvre de toutes spécidlisations ou 
sauvegardes pe pourrait s'opérer que par ka constitution d'ententes 
industrielles privées, quelle qu'en soit la forma officielle ; 

Que l'afflux inévitable de main-d'œuvre ftalienne en chômage. 
pèserait sur le marché français de Ja main-d'œuvre; 

Que le bas nivean de vie des iravailleurs italiens metirait l'indus- 
trie et l’agriculture italiennes en position de dumping, à | égard de 
leurs concurrentes françaises; 

Et qu'une union douanière de celie sorte devrait finalement 
s'assorlir d'une union économique et financière, voire méme poli- 

ue, entre les deux pass, ce qui pose nf gs autrement 

us que ceux traïtés, jusquà ce Jour, ns les négociations 
officielles ; 
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Considérant que, du point de vue de cerlains conseillers, l'ar- 
ticle 44 de Ja Charte de la Havane, signée par le Gouvernement 
frahiçais, n'autorise la consliluion que d'unions douanières inté- 


graics el s'oppose au maintien prolongé de droits de douane ou 

(axes de compensation ou de £gataulies pour les aclivilés écono- 

duiques C1 prescuce, 

Considérant que, du point de ] mseillers qui sont parti- 
Sans d'unions éconofniques élargies, de telles unions parlielles 

entre pays dont les économies suut concurrentes et non complé- 
meulaires, loin d'être Ia voie favorable pour la conclusion d'unions 
économiques plus large jui Sont par ailleurs recherchées, appa- 
raissent corne Un obslacie à Ja rcalisalion pralique de ces 
write ‘ 

Considcrant, par ailleur que « unions partiellés ajoutent des 
difiiculla de  problém nouveaux qu'elles engendrent à celles 
résullant di problér pécia i haque pays parlicipant, en 
risquat lé | COonpiquiet iu hou de les résoudre; 

Lonsidérant qu'en (out Clal de cause, l'unien d'économies con 
renies 11e peu { } evoir que dalis ut Cads j'ius la”ge, Cut IOT- 
{a les del ‘ COoHtiaU : 

Em l'a 

Ou il ne Con | pas de 1 vr | railé du %, mars 1919, sous 
sa fort ’ ici! 

Qui convient que to applica pralique du protocole et des 
nccords du 7 nat 14) nuhailemment $ ispendue [M que Crs 
iuxltes shienl considérés come de simples ihinexes au truite 
d'union douanière el sue pi ayet cjui-ci, à Ja raliBcotion 
parleur nlairé }4 toi il « sDonitttié { ina! qu'il Je Conviehi 
A 4e ral \i ru ne ‘US \ lue avluelle, 

ANNEXE Il 
SCRUTIN N°1 
S? D ‘ j | 7 }, { { \ 
Not Vu 1:9 
07 { ccovoseococesétise t 
Ont voté LU PP mie OU 
St RES: CR Re PACA ee 1 
Le Cui C( CCOO Et & fi dû 
Ont voté pour [t5,, 

Grouy at ‘agriculthui MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgat, 
Deleau (Jean), Pepert Lti,T,), Des Courbis, Desmeroux, Denoyés, 
PFauguel, Ferré, Forget, Fortané, Gauthier, Guellati, Jahan, Laborbe, 
Lamour, Leclercqg, Lequ r, vom Manvgeard, Marlin, Massot, 
Neau CGT,  Pénicau Rambeau,  Rius C.G.T.), Robin, 
Muni Kou-se RER MM lard Van Gt tefschèpe, 

Groupe di ( péralives. - MM. Barré, Benoist, De Lavlanie, 
Gibet 

Groupe des « rep pris Confédération du commerce et 
de l'industrit M. 1) 

Group ] la pet { M. Joliot«A ( 

Gi pt d Î M Vo ini . 

Groupe des travailleur “+ + OR. À MM. Arrachard, Aubert, 


Bénard, Mine Bonnefov, MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, 
Duret, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Braon, Le Léap, Lemuhot, 
Lunet, Marion, Maurice, Pascré, Piccot-Richère, Piron, Racamond, 
Kaynaud, Revardea 

Groupe de l'Union francais MM. Assulé (C.G.T.), Gueye-Abbas 


sl imbsadji 


(CGT KRazakarivony {C.G.1 
Ont voté contre (ü0), 
Groupe de l’agriculture. — M, Haniquaut (C.F.T.C.). 
Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulnois, Cho- 
Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfanelly, 


qu courrière, 
Vallas, 


Groupe des associations familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Monnin, Noddings, Vinot, 
Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque, Brot, Gaus&l. 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Blum-Picard, Grim- 
pret, Guillaume, Lellouche, Reclus, 

Groupe des entreprises privées: - 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Pesse, Fouge- 
rolle, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, Pisson, Ri- 
card, Schiaftino, Waendendries. 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Goudaert, 
Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, Rastoin, Stoil, Thoumyre. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caquot, Caujolle, Fro- 
mont, Lasserre, Marchai, May, Sauvy, 
Groupe des sinistrés, — M. Aroud. 








ibm. | 

Groupe des travail'eurs: 

OC. G. T.-F. O0. — MM, leyaert, Romal, Bolhereau, Capocci, Den 
marre, Goudv, Lapeyre, Pagliono, Peelers, Walliser. 

CU. F, T. © — MM, bouladoux, Cade, Foulol, Liénart, Levard 
Mavoud. 

CO. GC — M. Ducros. 

Groupe de FUnion française. — MM. Bernard, Bonrnet-Auber! 
Decron, Guinaudeau, Lawrence, Païllisux (C.F.T.C.), Poilay, 


S'est abstenu !{!). 


Groupe des coopératives. — M. Vimeux. 


SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement présenté par le groupe de la €. CT. on derniers 
alinéa dun projet d'avis présenté, au nom de La Comanission de 
d'économie nationale, par M, Maurice Byé. 


NOMDrE (06 VOLAMIS. ss scococsomeovae  ÉrÈR CS -. 150 
Pour l'adoption....,.... averses . 6 
Contre l'adoption...., csossorsere BI 
TE dirt liinosious sé “4 


Le Conseil économique n'a pas adopté 


Ont voté pour |»), 


Groupe de Yagriculiure. — MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgat 
Deleau (Jean), Depernet (CGT), Des Cours, Destnéroux, Henoi 
Fauguet, Ferré, Forget, Fortané, Gauthier, Guellati, Jabhan. Laborb 
Lamour, Leclercq, Læguerlier, Lyonnel, Mangeard, Marlin, Massui, 
Neau (CGT), Pénicault, Rambeau, Rius (C.G.T.), fol 
Mme Rousse (C.G.T.), MM. Tardy, Van Graefschèpe, 


Groupe des coûpératives, — MM, Barré, Benoist, De Laure, 
Gibert. 
Groupe des entreprises 


privées —  Confédéralion général 
cominerce et de l'industrie. — M. Lejour. 


Groupe de ja pensée franc aise. — M. Joliolt Curie 
Groupe des sinistrés. — M. Voituriez. 
Groupe des \ravaillenrs, C. G. TT. — MM. Arrachard, Aulx 


Bénard, Mme Bonnefos, MM. Bouchaud, Bours, Crapier, Pagu 
Duret, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lernul 
Lunel, Marion, Movrice, Paseré, Piccoi-Richère, Piron, Racum 
Ravnaud, Revardeau, Sernbsadji, Thbmasson 

Groupe de l'Union francaise. + MM. Assalé C.G 9, PA Gueye Ai 


l 
(C.G.T.), Razakarivony (C.G.f 


Ont voté contre (“1 
Groupe de l'agriculture, — M. JHianiquaut (C.F.T.C.). 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulnais, Cha 
pin, Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, Mériaux, Stéfancl 
Vallas, 

Groupe des associalions familiales. — MM. Brassel, Dary, Jesel, 
Monnin, Noddings, Vinot, 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Beuque, Brot, Gaussel 


Groupe des entreprises nalionalisées, — MM. Blum-Picard, Griim- 
pret, Guillaume, Leilouche, Reclus. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Berlin, Desse, Fo 
rolle, Gingembre, Lafond, Laroche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pin 
Pisson, Ricard, Waendendries. ; 

Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleat 
(Gustave), Goudaert, Lacour-Gayet, Lemairc-Audoire, Rastoin, Stoil, 
Thoumyre. sable 

Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Caquo!, Caujolle, Fr0- 
mont, Lasserre, Marchal, May, Sauvy. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Groupe des travailleurs: | 
C. G. T.-F. 0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela- 
marre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peelers, Walliser. 
* K, T. Ü. — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mayoud, 
CG. G. C, — M. Ducros. 
Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bourue! Aubertot, 
Decron, Guinaudeau, Lawrence, Paillieux (C.F.T.0.), Poilay. 


S'est abstenu (1). 


Groupe des coopératives. — M. Vimeux. 


a ————— 
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SCRUTIN N° 3 


Cur le projet d'avis présenté, au nom de la commission 


de l'économie nationale, par M, Maurice 


Nombre de votants...,.....ossesesonosnssssee 


ONL) MOIS OUT. sccccscnvoceéretsse. A 


Ont: VOL6. CON. .…..scosdasacceoses 


SE SONIA NS rene liscsesa. 9 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (71). 


( 
Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), 
} Courrière, Dauvergne, Gréory, Marant, M 
\i 
ne des associations familiales — MM. Bras 
M , Noddings, Vinot, 
( pe des coopératives. — MM. Antloni, Beuque, 
( des entreprises nationalisées, — MM. Blum-Picard, 
} Guillaume, Lellouche, Reclus. 


( e des entreprises privées: 


\ nrises industrielles, — MM. Auberger, Bertin 


! Latond, Laroche-Joubert, Meunier, Schialhino. 


prise ( 


et 





Leinaire-Audoire, Rasloin, Thoumyre. 


Groupe de la pensée francaise. — MM. Byé, Caquot, Caujolle, 


asserre, Marchal, May, Saüuuvys 


sinistrés. — M. Aroud. 


pe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C.F.T.C.). 


mmmerciales. — MM. Bambherger, Can hois, 








Groupe des travailleurs: 

CG. G. T.-F. 0. — MM. Beyaert, Bomal, Bothereau, Capocci, Dela 
marre, Goudy, Lapevre, Pagliano, Peeters, Walliser. 

CG. F. T. € — MM. Bouladoux, Cade, Foulot, Liénart, Levard, 
Mavoud. 

C. G. C. — M. Ducros, 

Groupe de l'Union francaise, — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Decron, Guinaudeau, Lawrence, Pailljeux (C.F.T,C.), Pollay. 





Ont voté contre &:), 
le l’agricu!ture MM. Biset, Bonjean, Boquen, Burgat, 


Groupe dt 14 
Peleau (Jean), Depernet (C.G.T.), Des Courtils, Desmeroux, Denoyés, 
Fausg iet, Ferré, Forget, For Gauthier, Guetlaïii, Jahan Laborbe, 
Lamour, Leclercq, Lequerlier, Lyonnet, Mangeard, Martin, Massot, 
Neau C.G.T Pa aull Rambeau,  Rius C.G.T.), Robin, 
Mine Rouz:<e C.G.T MM F Van Graef hèpe 


Groupe des travailleur ce. 64 MM. A: d, Aubert, 
‘cnard, Mme bo {oY, MM. 1] baud, Boury, Crapi Duguet, 
iuret, Forgues, Gabrielli, Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemubhot, 


J 
I 

Lunet, Marion, Maurice, Paseré, Piccot-Richère, Piron, Racomond, 
Raynaud, Revardeau, Semb<adjr, Thomasson, 

Groupe de l'Union fr \i< MM. Assalé (C.G.T.), Gueye-Abbas 


$Se sont ahstenus \, 


Groupe des association familiales, — M. Lerov 

Groupe des coopéralivt - MM. Benoist, Gibert, Vimeux, 
Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles MM. Gingembre, Pinet, Pisson 
Entreprises Cominerciales, — MM, Deleau (Gustave), Sloll 


de. tin. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





